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u A nd  nous  avons  fait  imprimer  8c  diftribuer  à tous 
MM.  les  Députés  le  projet  de  loi  fur  les  empêchemens, 
les  difpenfes  8c  la  forme  des  mariages , précédé  8c  fuivi 
de  deux  rapports,  nous  favions  très- bien  que  la  difcuflion 
ne  s’en  ouvriroit  pas  fitôt  dans  TAlTemblée  Nationale; 
que  nous  recevrions  fur  cette  publicité  des  avis  8c  des 
critiques,  qui  ferviroient  à éclaircir  8c  à mûrir  la  loi  pro- 
pofée  fur  une  matière  de  cette  importance. 

Ce  que  nous  avions  prévu  eft  arrivé  îles  uns,  animés 
du  meilleur  efprit,  nous  ont  communiqué  polimont  leurs 
obfervations , làns  y mettre  d’autre  intérêt  que  le  plus 
grand  bien  ; les  autres  ont  accueilli  avec  reconnoiflfance 
les  principes  adoptés  par  les  deux  Comités , 8c  fur  lefquels 
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nous  avons  fondé  ledit  projet  de  loi.  Plufïeurs , & des 
plus  éclairés  d'entre  ceux-ci,  ont  promis  de  les  foutenir 
8c  de  les  défendre  ; irais  deux  autres , ou  plus  favans , 
ou  moins  bien  intentionnés  , ont  cru  devoir  employer  la 
voie  de  i’imprdlion  8c  de  la  diftribution  pour  réfuter  pu- 
bliquement* tant  ce  projet  de  loi,  que  les  rapports  qui 
raccompagnent  (1).  % 

L’un  de  ces  derniers  (Député  & Curé  de  CarcafTonne) > 
a exprimé  fa  cenfure,  ou  plutôt  fes  complaintes,  avec 
amertume;  mais  de  bonne  foi,  dans  fon  zèle,  contre  ce 
qu’il  appelle  notre  philofophifme  impie  8c  deftruÔeur. 

Le  fécond  a pris,  dans  la  forme  d’une  lettre  anonyme, 
le  ton  avantageux  d’un  maître  qui,  tout  en  fe  jouant, 
redrefle  fes  écoliers  8c  fur  les  mots  8c  fur  le  fens  aflez 
férieux  de  leur  thème  ; il  s’eft  principalement  attaché 
à la  première  partie  du  premier  rapport , fans  épargner 
néanmoins  le  projet  de  loi  qu’il  s’eft  borné  à amender, 
8c  de  manière  à nous  réconcilier  peut-être  avec  lui  ; car , 
après  bien  des  faux  8c  de  vrais  argument,  mêlés  d’im- 
putations & d’ironies,  il  finit  charitablement  par  faire 
grâce  à nos  principes , en  exigeant  feulement  un  léger 
circuit  dans  la  route  qu’ils  nous  ont  tracée  pour  arriver  à 
notre  but , lequel  eft,  de  mettre  les  deux  puifTances  en 
cette  matière,  dans  une  fi  jufte  mefure,  pour  les  droits 
qui  font  propres  à chacune  d’elles , qu’à  Taveni^*  il  n’y 
ait  au  civil,  pour  le  mariage,  ni  empêchement  incertain 
ou  équivoque  ^ ni  difpenfe  néceflaire  ou  praticable. 

D’autre  part,  le  même , un  peu  trop  prévenu  contre 
nous,  a très-mal  interprété  nos  vues;  je  pardonne  cette 


( i ) Ces  deux  brochures  ne  font  pas  les  feules  que  notTe 
projet  de  loi  & mes  rapports  aient  fait  naître;  mais  ce  font  x 
les  feules  qui  ont  été  diftribuées  à MM.  les  Députés,  & les 
feules  auffi  auxquelles  je  réponds,  auxquelles  même  il  fuffit  de 
répondre  pour  les  réfuter  également  toutes. 
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calomnie  à fon  zèle  religieux , qui , s’il  eût  été  plus  mo 
defte  ou  plus  équitable,  auroit  moins  choqué  ou  pu  mieux 
convaincre.  Mais  tout  cela  n’eft  que  dans  l’ordre  utile  des 
difculîions , dans  la  liberté  de  la  penfée , 8c  dans,  la  né- 
ceffité  de  fon  développement , où  chacun  porte  fa  ma- 
nière d’écrire,  comme  la  teinte  de  fon  ame,  félon  les 
fentimens  qui  la  meuvent.  Par  là  aufli  fe  forme  un  con- 
coure de^  lumières  qui  produit  un  plus  grand  éclaitciffe- 
ment  de  la  vérité,  le  feul  objet  dé  nos  recherches , comme 
la  feule  règle  de  cette  AlTemblée , dans  toutes  fes  déli- 
bérations. 

Ainfi  ne  prenant  de  toutes  ces  diverfes  obfervations , 
telle  que  foit  leur  forme  pour , ou  contre  notre  projet 
de  loi , que  ce  qui  peut  le  conduire  à fa  perfe&ion,  ou 
à l’état  le  moins  imparfait,  je  vais  répondre,  pour  mon 
compte , à ce  qui  a éré  oppofé  particulièrement  à mon 
rapport;  bien  perfuadé  que,  fi  je  parviens  à le  bien  dé- 
fendre , le  projet  dé  loi , qui  n’en  eft  que  le  réfultat , en 
partagera  néceflairetnent  le  fuccès. 

Tout  le  premier  numéro  de  mon  rapport,  contre  le- 
quel on  paroît  avoir  réuni , borné  même  les  attaques , 
porte  fur  uq  feul  principe,  auquel  je  tiens  toujours , quoi- 
qu’on fe  foit  montré  contraire  aux  conléquences  que  j’en 
tire.  Ce  principe  eft  que  le  mariage  eft  un  contrat,  comme 
tous  les  contrats  paifés  entre  les  hommes,  fans  qu’il  puilîe 
cefifer  d’être  tel,  parce  que  la  Religion  Catholique  en  a fait 
un  facrement. 

Tout  en  convenant  de  cette  vérité,  les  uns  foutiennent 
que  ce  contrat  ne  peut  être  féparé  du  facrement,  8c  que 
le  mariage  entre  Catholiques , attache  , lie  néceflairement 
l’un  à l’autre  , de  telle  forte  que  le  mariage  ne  peut  être 
un  feul  moment  qu’un  contrat,  fans  être  en  même 
temps  un  facrement;  comme  il  ne  peut  être  un  facrement 
fans  former  en  même  temps  un  contrat,  purfque  le  con- 
fcntement  des  parties,  qui  fait  feul  le  mariage,  n’eft  autre 
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chofe  entre  elles  qu’un  contrat  qiiè  la  Pveligîon  qu’ils  pro- 
fèrent , convertit  nécefîairement  en  façrement. 

Voilà  l’opinion  de plufîeurs  qui  ne  vont  peut-être  pas 
jufqua  dire  que  c’eft  un  dogme,  fi  ceft  la  doétrine'la 
plus  commune  des  Théologiens. 

D’autres,  au  contraire,  difent  que,  dans  le  mariage, 
même  des  Catholiques  , le  contrat  eft  autre  chofe  que  le 
façrement,  dont  il  peut,  dont  il  doit  même  être  féparé, 
quant  aux  effets  civils ; ôc  c’eft  l’opinion,  qui  m’ayant 
paru  la  plus  propre  à tout  concilier  dans  les  difficultés 
que  nous  avions  à réfoudre  , a eu  îa  préférence  dans  mon 
rapport;  mais  ce  n’a  pas  été  fans  quelque  peiné,  à caufe 
des  raifons  fur  lefquelles  la  précédente  opihion  eft  fondée; 
raifons  aftcz  triviales  pour  ne 'm’être  point  inconnues,  avant 
.que  l’auteur  de  la  lettre  anonyme  me  les  eût  débitées  du 
haut  de  fçn  trépied,  mais  en  même  temps  alfez  impofantes  . 
pour  me  caufer  cette  fpliicitiidë , dont  le  même  critique 
a fait  le  fnjët  d’une  très- indécente  raillerie. 

Ceux  qui  la  foutiennent  cette  opinion  que  je  refpec- 
tois,  Ôc  que  je  refpeéle  encore,  fans  la  fuiyre,  difent 
donc  que  l’Eglife  a toujours  enfeigné , d’après  la  dodrine 
de  Saint  Paul,  & comme  par  tradition  apoftolique , que 
le  mariage  eft  un  façrement  dans  la  loi  nouvelle,  comme 
il  a été  dans  tous  les  temps,  ôc  chez  .tous  les  Peuples, 
une  uniop  fainte,  ^arce  quelle  eft,  dans  fon  origine  , 
d ’inftitution  divine  , puifque  c’eft  Dieu  qui  en  eft  le  pre- 
mier auteur , dans  la  création  de  l’homme  ôc  de  la 
femme;  ils  ajoutent  que  l’on  a,  pour  preuve  de  cette 
vérité , les  paroles  mêmes  de  l’Evangile  ôc  l’exemple  de 
l’Eglife  , qui , pendant  long-tempsi , a regardé  comme  un 
façrement , le  mariage  cdntra&é  hors  de  l’Eglife , par 
le  feul  confentement  des  parties  : ce  qui  a ceifé  pat  le 
décret  du. Concile  de  Trente,  qui  a exigé  la  préfence 
du  Curé  ôc  de  deux  témoins. 

Les  autres  oppofent  à cette  opinion  les  décrets  de  ce 
Concile  même  qui,  difent-ils,  n’a  fait  que  rétablir  les 
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anciens  régie  mens  eccîéfiaftiqiies  qui  déclâroient  nub 
les  mariages  non  célébrés  non  bénis  dans  l’Eglife  , quoi- 
que d’ailleurs  valables  , félon  les  loix  civiles  j ils  ajourent 
que  le  contrat  de  mariage , en  le  faifanr  remonter  à fa 
première  inftitution  divine,  feroit  alors  dans  le  rpême 
caraétère  chez  tous  les  Peuples  ; & que , s’il  eft  nécef- 
fairement  un  facrement  pour  les  Catholiques , bon  gré , 
malgré  eux*  il  répugne  à l’idée  (impie  8c  religieufe  que 
l’on  a des  facremens  de  l’Eglife , qu’on  foit  ainfi  forcé  de 
les  recevoir,  quoiqu’on  ait  tout  lieu  de  à’en  croire  indigne, 
quoiqu’on  foit  très- éloigné  de  vouloir  en  abufer. 

L’une  8c  l’autre  de  ces  opinions  font  appuyées  d’un 
tas  d’autorités  8c  de  faits  contradi&oires  que  je  connoif- 
fois  très-bien  , quand  j’ai  écrit  mon  rapport}  8c  c’eft  parce 
que  je  les  connoiffois,  que  je  irai  pas  voulu  , ni  ne  veux 
pas  plus  ici  en  hériffer  mes  principes , pour  ne  les  pré- 
lenter  à LAfTemblée  que  fous  i’afpeâ:  naturel  & plus  lu- 
mineux de  la  raifon  , qui  feule  doit  parler  quand  Dieu 
ne  parle  point } car  il  ne  s’agit  |>as  fans  doute  ici  d’un 
dogme , ou  de  quelques-unes  de  ces  vérités  traditionnelles 
8c  fures , qui , comme  parlent  les  Saints-Pères , ont  été 
enfeignées  conftamment  8c  uniformément  partout  8c  par 
tous  : quœ  ab  omnibus , femper  & ubîque  ; c’eft  donc  parce 
que  je  connoiffois  ce  combat  ddpinions  8c  de  loix , que  j’ai 
dit,  avec  beaucoup  trop  de  raifon  , que  rien  netoit  moins 
clair , ni  rien  de  moins  fixe,  que  les  règles  fur  cette  matière . 
C’eft  enfin  par  cette  incertitude  même  j que  voyant 
toutes  les  opinions  fe  réunir  fur  ce  point  capital  : le  con - 
fentement  mutuel  des  parties  qui  forme  ne'ceffairement  un 
contrat , fait  le  mariage . Voyant,  dis-je,  cet  accord  , j’en 
ai  fait  , je  l’avoue,  le  fondement  de  mon  opinion  par- 
ticulière , comme  la  règle  des  droits  que  j’ai  attribués  à 
la  puifîance  féeulière  fur  les  effets  civils  du  mariage  ; 8c  ce 
qui  doit  me  faire  perfifter  dans  cette  opinion  , avec  entore 
plus  de  confiance,  c’efH’aveu  de  mes  cenfeurs  eux- mêmes, 
quoique  le  dernier  ne  l’ait  fait  dans  fa  lettre  qu’avec  la 
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perfiffiage  qui  y régne  d’un  bout  à l’autre,  contre  k 
gravité  du  lujet,  contre  celle  peut-être  de  fon  carà&ère; 
c’eft  aufïi  par  des  ergoties,  qu’il  n’a  vu  dans  mes  raifon- 
nemensque  contradidions  & inconféquences.  Moins  jufte 
encore  pour  mes  intentions,  il  n’y  a vu  qu’un  effai d’avis, 
oii  une  ouverture  préméditée  fur  la  motion  du  divorce , 
de  celle  du  mariage  des  Prêtres}  mais,  fi  mes  cenfeurs 
n’avoient  pas  été  fi  prévenus , ou  ' mal-intentionnés  eux- 
mêmes  } ils  auraient  reconnu  mes  vrais  fentimens  dans 
lps  principes  que  j’ai  établis  fur  l’affaire  du  fieurTalma} 
ils  auraient  pu  fe  convaincre  aufîi,  dans  le  projet  même 
de  loi  qui  le  précède  , & dans  une  de  mes  notes  fur  mon 
premier  rapport , qu’en  confervam  à l’Eglife  tous  fes 
droits  fpirituèls , toute  la  liberté  néceffaire  à leur  exercice 
dans  i’adminiftration  des  facremens , mon  deffein  n’étoit, 
ni  ne  pouvoit  être  de  lui  ôter  le  droit  de  mettre  des 
empêchemens^u  facrement  de  mariage  comme  facrement; 
ils  auraient  vu  , & jugé  que  je  n’avois  encouru  aucun  des 
anathèmes  prononcés  par  le  Concile  de  Trente } fi  je  n’ai 
plutôt  mérité  de  fes  défenfeurs  par  cette  conclufion  : 
quiconque  donc  d'entre  les  Catholiques  veut  recevoir  le. 
facrement  de  mariage , doit  en  etre  digne  aux  yeux  de 
l’Eglife  qui  le  confire. 

S’il  ne  l’efl  pas,  digne,  ce  ne  fera  qu’une  indignité  re- 
ligieufe , fpirituelle , intérieure } & , comme  telle , elle  eft , ou 
eft  cenfée  invifible  aux  yeux  de  la  loi  civile,  qui  11’eft  faite 
ni  pour  les  Saints,  ni  pour  les  Elus,  mais  pour  les 
Citoyens* 

\ Et  voila  fous  quelle  diflindion  j’ai  raifonné,  fur  la- 
quelle on  m’a  accufé  d’erreur,  & même  d’irreligion; 
mais  j’en  appelle  aux  bons  efprits,  au  temps  & à ma 
confcience.  Ce  ne  fera  pas , puifqu’on  s’eft  permis  de  me 
faire  de  mes  ouvrages , un  fu jet  de  reproche  , ôc  comme 
d’mfulte } ce  ne  fera  pas,  après  avoir  tant  écric  fur  las 
matières,  eccléliaftiques , que  je  confondrai  en  aveugle  le 
dogme  avec  la  difcipline  ôc  avec  la  difeipline  extérieure. 


& politique  & temporelle  de  l’Eglife , fur- tout  quand  elle 
touche  à l’intérêt  général  de  la  fociété  & à 1 état  parti- 
culier de  chaque  citoyen,  d’auffi  près  que  dans  la  forme 
& les  effets  du  mariage.  En  franc  catholique,  je  rendrai 
compte  à chacun  de  ma  foi,  & plus  encore  à ceux  qui 
en  doutent,  lors  même  que  je  la  défends  dans  toute  ta 
pureté  \ car  c’eft  aux  hommes  inflruits  de  l’abus  qu  en  font  , 
ou  des  torts  que  lui . caufènt  ceux  qui  la  prêchent,  a la 
dépouiller  des  nuages  dont  ils  la  couvrent  : oui,  je  l’ai  dit, 
& je  le  répète  à mon  dernier  cenfeur  ; nous  avons  re- 
connu qu  autant  la  puijfance  civile  avoit r à cet  egard  ne- 
glioé  fes  droits  ^ autant  & plus  la  puijjance  eccléfiajlique 
en  avoit  pris. 

Qui  ne  fait . en  effet  les  droits  de  la  puifiance  civile 
en  matière  d’empêchement  de  mariage  ? Ces  droits  (ont 
tels  que , parmi  les  Doéteurs  mêmes  qui  foutiënnent  que 
le  contrat  ne,  peut  être  féparé  du  facrement  dans  le  ma- 
riage , on  en  trouve  qui  n’accordent  qu’au  feul  Prince 
temporel , le  pouvoir  de  mettre  des  empêchemens  diri- 
mans  au  mariage.  Je  tiens,  dans  mes  mains,  deux  ma- 
nufcrits  qui  m’ont  été  confies  par  des  Membres  hono- 
rables de  l’AlTemblée  , 8c  très-bons  Catholiques^  où  ce 
principe  m’a  paru  établi  par  d excellens  raifonnemens  8c 
de  très-bonnes  preuves. 

Us  ont  accordé  à l’Eglife  les  empêchemens  fpirituels 
& relatif  au  facrement,  ou  à fon  adminiftration  ; 8c  à 
la  puiffance  temporelle,  les  empêchemens  au  contrat  8c 
a les  effets  civils,  d’où  j’ai  cpnclu  8c  dû  conclure  que  la 
féparation  du  contrat  d’avec  le  facremenr,  eft,  non  p^,s 
feulement  poffîbie  dans  l’ordre  & les  vues  fages  d’un 
Légiflateur , mais  conyenable , mais  neceflaire.  Le  Concile 
de  Trente,  ni  aucun  autre , n’a  prononcé  fur  cette  divjfion, 
ni  ne  l’a  défendue}  encore  moins  le  double  rapport  des 
droits  refpe&ifs  des  deux  puiffances , à l’égard  de  peux 
qui  fe  marient  8c  qui  font  citoyens , en  même  pemps  que 
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chrétiens  8c  Mêles.  Saint.  Thomas  lui-même  femble  in- 
diquer , autorifer  cette  diftinétion  dans  le  mariage  * rl 
enfeigne  qu’on  doit  le  confidérer  fous  ces  trois  points-âe- 
vue  : i°.  du  droit  purement  naturel , i°.  du  droit  civil , 
3°.  du  droit  divin. 

Ou  je  me  trompe  bien,  ou  je  ne  vois  là  qu’une  doc- 
trine qui  comporte  la  réparation  du  contrat  d’avec  le 
facrement.  levais  plus  loin  : &, d’après  ce  paffage  même, 
quand  j’admettrois  que  le  mariage  réunit  nécelfairement 
le  contrat  8c  le  facrement , de  manière" qu’il  ne  fût  pas 
permis  de  le.*  féparer,  ce  que  j’admetsfansraifonnement,fi 
c’eft  la  Foi  de  l’Eglife  ; quand , dis-je , j’admettrois  cette 
proportion  comme  une  vérité  dogmatique,  je  ne  laiilerois 
pas  que  de  trouver  le  projet  du  Comité  très-compatible 
avec  toute  l’autorité  8c  les  droits  de  ï’Eglife , auxquels 
je  fuis  autant  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte,  que  je 
defire  de  réintégrer  la  pui  (Tance  civile  dans  les  liens  ; quand 
donc  encore  une  fois  j’admettrois  cela , j’aurois  dans  cela 
"niêmé  toujours  raifoii  de  dire  que  la  puiffance  fécuîière 
ne  peut  être  empêchée,  dans  fon  indépendance,  de  régler 
l’état  civil  8c  conjugal  de  fes  fujets , comme  bon.  lui 
* femble  ; de  ne  plus  en  exiger  la  preuve ,'  comme  par  le 
pafte,  dans  la  forme  d’un  extrait  des  regiftres  du  Curé , 
mais  plutôt  dans  la  forme  des  regiftres  de  la  Municipalité; 
fans  entrer  plus  avant  dans  aucune  autre  explication  * ni 
même  dans  aucune  réferve  des  droits  de  l’Eglife , parce 
que  leur  exercice,  en  tour  point , eft  d’un  ordre  difterent-, 
d’un  ordre  furnaturel , qui  ne  regarde  8c  ne  peut  regarder 
que  le  for  intérieur  8c  le.  falut  des  âmes.  i / 

Ainfi,  dans  cette  nouvelle  pratique  que  le  Comité  prq- 
pofe , je  ne  vois  rien  que' de  conforme  à ia  nature  même 
des  chofes  8c  du  meilleur  ordre,  par  la  diftincHbn  Ta, 
plus  fage  entre  les  droits  des  Peuples  chrétiens  & ceuk 
de  la  Religion  qu’ils  profeftent.  Nous  v femmes  en  !ce 
moment  Invités,  8c  conduits  par  notre  Conftitürion  mêmêj. 
car,  après  avoir  établi  la  liberté  des  opinions  religieufes* 


A , 

après  avoir  admis  à la  qualité  &:  aux  droits  de  Citoyens 
aétifs  tous  les  François  indiftinétement , il  eft  devenu 
plus  néceftaire  que  jamais  d établir  les  règles  les  plus 
certaines  dans  ce  qui  doit  fervir  à conftater  l’état  civil 
de  chacun  deux.  Or , dans  cet  efprit , rien  qui  m’ait 
paru  plus  propre  à remplir  ce  grand  objet,  que  la  dif- 
•tin&ion  déjà  tracée  dans  le  mariage  par  la  double  efpèce 
d’empêchement  que  l’Egüfe  elle- même  reconnoît  de  l’aveu 
de  nos  cenfeurs  ; ce  qui  eft  très  concluant  de  leur  part, 
quoique  peut-être  inexaâ  dans  la  pratique:  car,  ni  les 
maria °ès  in  extremis  , ni  cemt  des  enfans  de  famille  con-r 
damnés  par  nos  loix  civiles,  ne  le  font  jufqua  la  nullité 
du  mariage  par  les  loix  eccléfiaftiques , d’ou  vient  cettç 
manière  commune  de  parler , qui  fignifie  * quelque  chofe 
dans  notre  queftion  ; tes  mariages  font  bons  quant  .au 
facremenx  & nuis  quant  au  contrat  ou  aux  effets 
'civils. 

Eh  ! que  font  toutes  nos  questions  d’état  ? fi  ce  n’eft 
autant  de  difcuiïions  d’un  mariage  fous  fes  rapports  avec 
la  légifiation  civile,  ou  plutôt  avec  le  contrat  civil  qui 
feul  détermine  la  condition  légitime  des  enfans  , 
parce  que  lui  feul  rend  légitime,  aux  yeux  de  la  loi,  le 
mariage  qui  les  a procréés. 

Faudroit-il  donc  une  autre  preuve  des  entreprifes  de 
la  puiflance  eccléfiaftiquc  en  cette  matière  ? Eh  ! où  eft 
donc  la  réciprocité  dont  parle  l’auteur  de  la  lettre  anonyme, 
page  27  , & doit-on  l’en  croire  ou  le  fuivre  dans  fa  pro- 
feflion  conçue  en  ces  termes  ? 

« 1 Q.  Le  mariage,  comme  étant  un  contrat  & un  aéle 
» civil , eft  fournis  aux  loix  civiles , & le  Souverain  peut 
établir  des  empêchemens  dirimans. 

» i°.  Les  empêchemens  dirimans,  établis  par  îe  Sou- 

verain,  empêchent  le  facrement  , parce  qu’ils  rendent 
» le  contrat  nul,  & qu’un  mariage  nul  ne  peut  être  un 
v facrement* 


» $*'  Dieu,  comme  lmftituteur , Ôc  le  premier  lé- 

».  gillatetir  du  mariage,  a pu  le  foumettre  aux  loix  de 

» l’Eglife  , à càufê  de  fes  rapports  avec  la  religion 

» comme  il  la  fournis  aux  loix  de  l’Etat,  à caule  de 

» fes  rapports  avec  la  vie  civile. 

» Jéfus-Chrift  en  élevant  le  mariage  à la  dignité  de  fa- 
» crement , Ta  fournis , de  quelque  manière  * aux  loix  de 
» l’églife.  » 

A cela  fauteur  a ajouté  : 

a Et  cette  doétrine  , Moniteur;  eft  la  vôtre , puilque» 
» loin  de  contefter  ài’Eglife  le  droit  d’établir  des  em- 
» pêchemens , vous  voulez  au  contraire  qu’on  la  laifïe 
» libre  dans  fa  légiflatiom  » 

Oui , fans  doute , je  veux  laifler  i’Eglife  libre  dans  fa 
légillation  , mais  feulement  dans  lès  objets  de-fa  légifla- 
tion  Epi  rituelle,  & non’ dans  les  objets  de  la  légillation  civile, 
qui  doit  être  tout  aulli  libre  , & tout  auffi  indépendantè 
dans  fa  partie  , que  l’Eglife  dans  la  lienne,  fans  que 
l’une  puilfe  être  empêchée  par  l’autre  , comme  le  fup- 
pofe  l’adverfaire  \ & c’elt  ainli  qu’on  1*|  entendu  dans 
les  deux  comités  & dans  la  rédaction  du  projet  de  loi 
qui  y a été  arrêté.  Nous  avons  entendu  que  les  loix 
de  l’Eglife.,  reliant  les  mêmes  pour  le*  fa  crement  de 
mariage , le  même  ufage  des  difpenfes  aura  lieu , ou 
pourra  avoir  lieu  dans  l’ordre  fpintuel  de  fon  admi- 
niftration.  Les  parties  qui  en  auront  befoin , s’adrelfe*- 
ront  aux  Evêques  pour  les  obtenir ,'  jufqu  à ce  que 
l’Eglife  trouve  bon  de  les  rendre  , ou  fuperflues  , ou  moins 
nécellaires,  en  accommodant  fes  réglemens  à ceux  que 
les  Comités  propofent  pour  une  plus  grande  facilité  dans 
les  mariages,  ôc  le  plus  grand  bien  dans  la  fociété  : mais 
jufqu’alors  chacun  fera  libre,  de  manière  que  voulant  fe 
borfrer  , non  point  à la  bénédictin  municipale  , comme 
s’eft  énoncé  peu  décemment  l’anonyme  , mais  à fa  propre 
déclaration  de  volonté  devant  la  Municipalité  , les  eHets 
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civils  feront  toujours  affiirés  & acquis  au  mariage,  ainfi 
déclaré  par  les  parties. 

A cela  le  même  auteur  a oppofé  , & c’eft  ici  fou 
amendement  : il  a dit  que  fi  l’on  exigeait  cette  déclara- 
tion avant  la  bénédiction  eccléfiàftique , on  gêneroit  là 
liberté  même  des  Catholiques  qui , accoutumés  à une  pra- 
tique religieufe  fur  laquelle  nous  propofons  un  change- 
ment capable  de  fcandalifer  les  foibles  , d 'ébranler  même 
les  forts  , ne  doivent  pas  être  contraints  de  paffer 


par  la  Municipalité  avant  de  paffer  par  l’Eglife  , pourvu 
qu’ils  fatisfaffent  également  après,  à cette  nouvelle  for- 
malité de  la  loi  qui , feule , doit  valider  civilement  leur 
mariage. 


Une  autre  confidécation  m avoit  frappé  dès  avant 
que  cette  lettre  parût  : j avois  réfléchi  que  renvoyer  la 
bénédiâion  eccléfiàftique  à huit  jours  après  la  déclaration 
devant  Municipalité , c’étoit  dans  ce  délai  expofer  jes 
Catholiques  à la  tentation  de  ne  plus  aller  à l’Eglife.  J eu 
avois  fait  part  à M.  de  Lanjuinais,  avec  qui  nous  avons 
également  conféré  fur  l'amendement  propofé  de  faire  la 
déclaration  de  mariage  à la  Municipalité  5.  avant  ou  après 
avoir  reçuja  bénédiction  dans  l’Egliie  j & fur  l’un  comme 
fur  l’autre  parti,  nous  n’avons  rien  vu  que  4e  plus  con- 
forme à la  Conftitution,ouàfon  efprit,  qui  eftd  eténdte  plu- 
tôt que  de  reftreindre  la  liberté  de  chacun  , desÇatholî^ 
ques , comme  des  non-Cathpliques , à qui  il  fera  égale- 
ment permis  de  faire  cette  déclaration  avant  comme  après 
leurs  cérémonies,  refpe&ives  & religieufes'  Nous  fuppo- 
fons  aufli , & nous  devons  même  fnppofer , d’après  nos 
principes,  que  ce  n’eft  pas  refprit  de  l’Eglife  de  con-» 
craindre  les  citoyens  à la  participation  d’aucun  de  fes  fa-? 
cremens  foit  qu’ils  ne  s’en  eftiment  pas  afliz  dignes  , ou 
.pour  d’autres  caufes.  « La  liberté  , difent  les  Théologiens 
» eux-mêmes,  eft  une  perfetftion  de  l’humanité,  parce 


\ 


s>  quelle  feule  dofme  P empire  flic  les  actions  (i),  fans 
parler  de  la  profanation  du  facrement  que  les  moins  re- 
ligieux doivent  craindre.  Si  nos  loix  civiles  , auxquelles  le 
Clergé  de  France  a toujours  eu  le  plus  de  part  quand  elles 
ont  eu  pour  objet  les  matières  qui  PintërefToient , n’ont 
pas  été  affiez  réfervées  à cet  égard  , pour  le  facrement  de 
mariage,  i’Affemblée  nationale  doit  s’en  faire  un  mé- 
rite , fur- tout  depuis  l’Edit  de  Novembre  1787,  con- 
cernant le  mariage  des  non-Catholiques,  qui  a déjà  frayé 
le  chemin  dont  la  nouvelle  Conftitution  exige  l’aggrandiftè- 
ment. 


Ainfi  , fans  déroger  à nos  principes  qui  relient 
toujours  les  mêmes  pour  l’indépendance  Ôc  les  attributs 
propres  â chacune  des  deux  puifTances  en  ces  matières , 
ôc  dans  un  ordre  plus  diftinâ  , plus  fixe  & plus  Gonriu  , 
ce  qui  nous  a fait  dire , avec  une  vérité  qui  répond  à la 
mativaife  critique  de  l’anonyme,  que  nous  avions -,  dans 
notre  projet  de  loi , reclifié  les  loix  anciennes  fans  les  abroger , 
place  les  loix  civiles  à côté  des  loix  ecclefiafliquesfans  ajfoi- 
blir  V autorité  ni  des  imèsni  des  autres:  fans , dis-je  , altérer 
cette  mutuelle  indépendance , ni  rien  changer  dans  l’en- 
tière liberté  des  citoyens , nous  avons  cru  pouvoir  admettre 
que  la  déclaration  de  mariage  devant  la  Municipalité , 
pourra  fe  faire  avant,  comme  après  la  bénédiction  du 
mariage  des  Catholiques  dans  l’Eglife,  en  obfervant  d’ail- 
leurs les  formalités  qu’on  prefcrira  dans  une  nouvelle  ré- 
daction , & d’après  lefquelles  feules  la  loi  reconnoîtra  la 
validité  civile  des  mariages. 

Cet  accommodement  ferviraaufli  très-à-propos  à éluder, 
fans  vaine  difcuffion , une  difficulté  rhéologique  fur  ce 
que  l’anonyme  a appelé  matière  douteufe  pour  le  facrement  * 
quand,  après  la  déclaration  des  parties  devant  la  Muni- 
cipalité , elles  iraient  à l’Egiife  pour  le  recevoir. 

: . ' . ' . - * va 


(1)  Di&.  Théol,  verb,  liberté  de  J.  C.  par  M.  jLUeiX* 
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Je  ne  fuis  point  en  état  de  raifonner  fur  cette  queftion , 
nouvelle  pour  moi 9 Sc  cligne  des  anciennes  écoles,  qui, 
dans  leur  manière  de  traiter,  de  fubtilifer  les  matières', 
*en  ïâifbient  naître  le  doute  & 1 obfcurité.  Eh  ! pourquoi, 
ne  pas  fixer  les  règles  dans  celle-ci,  la  plus  importante 
pour  la  fociété;  pourquoi  dans  ce  qui  regarde  le  mariage 
qui , de  l’aveu  de  tous  , eft  à-la- fois  , parmi  les  Catholi- 
ques , un  contrat  & tjn  facrement  ? pourquoi  ne.pas  con- 
venir , à cet  égard  , d’une  diftinétion  précife , qui , en 
empêchant  la  ^confufion  des  deux  pourvoirs , en  réglât 
constamment clairement  leur  double  objet,  comme 
leur  double  exercice?  pourquoi  enfin  cela  ne  s’e il  point 
fait?  C’eft  que,  je  l’ai  dit,  & j’ai  eu  toute  raifon  de  le 
dire,  l’un  de  ces  pouvoirs  a trop  entrepris  fur  l’autre;  & 
la  puiffance  civile  , pour  avoir  négligé  fes  droits , les  a 
prefque  tous  perdus  : & , qu’on  le  remarque , la  même 
extenfion  , de  la  parc  du  Clergé,  a eu  lieu  dans  toutes 
les  matières  eccléfiaftiques. 

Chacun  fait  à quel  point  les  Juges  d’Eglife  avoient 
autrefois  poufie  l’abus  de  leur  juridiétion  ; &,  fingulière- 
ment  dans  les  matières  concernant  le  mariage , où  ils 
avoient  compris  les  queftions  de  la  dot  <5c  des  conven- 
tions matrimoniales  : ils  avoient  été  encore  plus  loin  dans 
les  matières  teflamentaires.  Quand  Pierre  de  Cugmiers 
voulut  s’en  plaindre  .,  on  le  traita  d’impie.  On  lui  a fait , 
dans  l’hiftoire,  honneur  de  l’appel  comme  d’abus:  mais 
il  ne  fit , dans  les  conférences  de  Vincennes,  en  13  25?, 
que  montrer  faiblement  le  chemin  .pour  y arrivé^  ; car 
l’on  n’a  pu  ou  fu  employer  efficacement  ce  remède,  que, 
lorfque  plus  de  deux  fiècles  après,  en  1539  , fous  Fran- 
çois 1er,  on  en  vint  à la  diftinéton  pré,cife  des  objets 
fpirituels  & temporels,  pour  régler  la  compétence  ref- 
peétive  des  deux  Juges  eccléfiaftique  & féculier:  encore 
a-t-on  vu  depuis,  jufqua  nos  jours,  un  combat  con- 
tinuel x entre  l’un  (5c  l’autre , par  un  refte  de  cette  ancienne 
poff^fîion  du  Clergé  , dont  les  Parlemens  s’efforçoient  de 
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réprimer  les  abus  ou  l’excès,  mais  au  profit  de  la  leut; 
& nullement  pour  le  bien  du  peuple,  toujours  dupe 
vidtime  de  ces  luttes  fcandaleufes.  Nos  Monarques  les 
toléroient;  ils  protégeoient  même  quelquefois  l’un  ou 
l’autre  de  ces  deux  Corps  puiifans , dans  leur  rivalité  * 
pour  maintenir  l’équilibre  d’une  foible  autorité*  qui  au- 
roit  fihi  par  fuccomber  fous  l’empire  de  l’un  des  deux* 
ou  de  tous  les  deux  enfemble , comme  elle  en  étoit 
menacée  après  les  édits  du  8 de  Mai  1 78 8 : mais  pour 
le  bonheur  du  Roi  lui-même,  qui  va  toujours  avec  celui 
de  fon  Peuple , l’Aflemblée  Nationale  eft  venue  confo* 
lider  à jamais  fa  puiffance  par  fa  conftitution.  Oui , 
Muflieurs , cetce  heureufe  conftitution , en  aboi ilfant  tous 
les"corps,  en  organisant  tous  les  pouvoirs  8c  en  réduifant 
a l’égalité  tous  les  Citoyens,  a fortifié  le  fceptre  du  Roi, 
par  le  glaive  de  la  loi,  que  la  Nation  a mis  dans  fes  mains 
contre  Tes  infra&eurs.  O le  beau  régne  que  celui  de  la  loi  ! 
( qu’on  me  pardonne  ici  l’éclat  de  mes  fentimens  contre 
nos  calomniateurs,  ) qu’il  eft  grand  ! qu’il  eft  fort  le  Roi  qui 
ne  règne  que  par  elle!  c’eft  le  régne  même  de  la  divinité  ! 
in  jufiiliâ  & in  veritate*  Nous  devons  nous- mêmes  la 
vérité  au  Roi , comme  le  Roi  nous  doit  la  juftice , c’eft- 
à-dire , la  vérité  dans  la  loi , & la  juftice  dans  fon  exé- 
cution, dans  la  forme  aufti  digne  d’un  peuple  libre  que  larai- 
fon  éclaire  8c  que  l’honneur  conduit;  non  point  cet  honneur 
faétice  8c  barbare  qui  égare' par  fes  excès  ; mais  cec  honneur 
de  fantiment  qui  élève  lame  du  Citoyen  au-delTus  de 
l’intérêt  perfbnnel , pour  ne  jamais  lui  facrifier  le  bien 
général,  qui, par  la  plus  noble  ambition,  le  difpofeà  toutpour 
le  fervice  8c  l’avantage  de  fa  Patrie  qui  le  fait  fe  rendre 
lui-même  efclave  de  la  loi , pour  en  faire  le  garant  de 
fes  propres  droits  & de  fa  liberté,  qui  lui  fait  enfin  re- 
garder comme  déshonnête  tout  ce  qui  n’eft  pas  jufte,  8c 
comme  impoffibie,  tout  ./Ce  que  la  loi  défend  ! qu’il  eft 
' beau  ; je  le  répète , un  tel  empire  ! quel  bonheur  pour  cehii 
qui  l’exerce!  le  cœur  de  Louis  XVI,  il  faut  l’avouer,  en 


étoit  bien  digne  ! Exempt  d'erreur  ôc  de  fédudion  * de 
remords  8c  de  reproche  dans  les  fondions  redoutables  de 
la  légiflation,  fier  de  la 'volonté  même  de  fon  peuple,  il 
n’aura  déformais  pour  s’en  faire  obéir  ; que  dis-je!  pour 
s’en  faire  aimer  & craindre , qu’à  lui  montrer  fon  propre 
ouvrage,  les  loix  qu’il  a choifies  & qu’il  a juré  de  fnivre. 
Encore  quelques  jours,  & ce  bel  ordre  va  s’offrir  aux 
regards  de  tous  les  peuples;  encore  quelques  jours,  8c  la 
Conftitution  efi  finie.  Malheur  à ceux  qu\la  combattent 
ou  la  traverfent , qui  la  décrient  fur  tout  aux  yeux  du 
Roi,  dont  elle  allure  tout* à- la- fois , & le  trône  & la 
gloire  ! 

Le  Clergé , qui  témoigne  tant  d’éloignement  pour 
elle , doit  aulïi  beaucoup  le  défier  de  fon  zèle  pour  ce 
qu’il  appelle  la  Religion , 8c  que  nous  aimons  8c  ref* 
pedons  tous  ; qu’il  prenne  garde  de  ne  point  fe  rendre 
refponfable  devant  Dieu  8c  devant  les  hommes  de  l’inéxé- 
cution  de  nos  décrets,  des  peines , des  pertes,  des  mal- 
heurs mêmes  que  cette  inexécution  peut  caufer  ; qu’il 
celle  de  calomnier  l’Affemblée  nationale  8c  fes  Mem- 
bres, fesv Comités  mêmes;  qu’il  ceffe  de  leur  imputer, 
avec  les  feptimens  de  l’irréligion  & de  l’héréfie  , un 
efprit  de  perfécution.  plus  odieux  encore,  & dont  les 
infradeurs  de  nos  décrets  font  les  feuls  coupables  envers 
nou!s;  Ils  couvrent  leur  infradion  , leur  réii fiance  , leurs 
criminelles  fuggeftion,  du  vieu#&  toujours  neuf  manteau 
de  la  Religion  auprès  du  peuple  crédule  ; mais  celui-ci 
ne  s’y  laiffera  pas  tromper  cette  fois  : il  fait  trop  bien  en 
qui  il  a placé  fa  confiance , 8c  que  tous  les  gens  qui 
font  aujourd’hui  des  déclarations  , des  protestations  à 
l’honneur  de  la  Religion , n’ont  pas  été  jufqu’ici  les  plus 
ardens  pour  elle  ; qu’ils  n’ont  jamais  été  tant  dévorés  du 
zèle  de  la  maifon  de  Dieu , ni  du  falut  des  âmes  , 8c 
qu’enfin  la  piété , dont  ils  fe  font  un  beau  prétexte , 
pourroit  bien  n’être  au  fopd  que  le  defir  de  leur  réta- 
pliiTement  dans  leurs  pofteffions,  peut-être  même  dans 
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cette  domination  fi  contraire  à la  liberté  des  peuples  , fî 
funefte  à la  Religion  même,  quand  elle  dépafte  le  cercle 
fpirituei  qu  elle  a tracé  , le  terme  de  dé  fin  tére  liment  & 
d’humilité  que  lai  a fixé  l’Evangile.  L’Hiftoire,  je  l’ai 
déjà  dit,  n’en  offre  que  trop  d’exemples;  mais  les  peuples 
n’ont  jamais  été  atiffi  inftruits  qu’ils  le  font  devenus  à 
leurs  dépens.  Les  Rois  eux-mêmes  ne  pouvoient  à cet 
égard  tout  ce  qu’ils  auroient  voulu  pour  le  bien  de  leurs 
fii jets.,  pour  leur  propre  indépendance  : ou  ils  ont  laiffé 
agir  & parler  le  Clergé  lui  feul  dans  les  matières  qu’on 
appeîoit  mixtes , 8c  alors  il  s’en  eft  fait  trop  ; ou  nos 
Rois  y ont  concouru  , 8c  alors  il  ne  s’en  eft  pas  allez 
fait,  ou  Ton  â fait" mal.  De  là  tant  de  variations  8c  d’in- 
certitudes , tant  d’obfcurités  & d’abus  dans  les  matières 
eccléliaftiques.  Il  faut  les  avoir  toutes  parcourues  comme 
j’ai  fait  dans  un  temps  d’efclavage  , pour  fe  complaire 
plus  qu’un  autre , dans  ce  temps  de  liberté , àk  leur  ré- 
forme générale  8c  entière,  (i)  Il  étoit  réfervé  à l’Affem- 
blée  Nationale  de  l’entreprendre  , cette  falutaire  réforme  , 
8c  de  la  finir  avec  fuccès,  fans  ufer  de  ces  ménagemens 


(t)  Puifque  l’on  m’a  mis  dans  le  cas  de  parler  de  moi , ja 
dirai  & peut-être  d’une  manière  utile  à la  choie  publique;  je  dirai 
qu’à  peine  la  liberté  que  nous  avons  acquife  ou  conquife,  fut 
annoncée  ou  entrevue  par  un  certain  arrêt  du  confeil  rendu  en 
Juillet  1788,  par  lequel  il  fuf  permis  à chacun  d’exprimer  & de 
publier  & les  caufes  , les  remèdes  des  maux  publics  , que  le  fend- 
irent le  plus  vif,  & de  la  vérité  & de  i ’oppreffion  , me  fit 
auffitôt  offrir  à ma  patrie  le  tribut  de  mon  zèle,  par  une  bro- 
chure imprimée  à Avignon  , chez  Joly  : intitulée  lalfîoblimanie. 
C eft-là  où  j’ai  dénoncé  aux  Etats-Généraux , alors  prochains , les 
plus  crians  abus  politiques  du  Gouvernement,  envers  le  ci-devant 
Tiers-Etat,  les  chaînes  accablantes  du  régime  féodal  & les  vexa- 
tions des  grandes  corporations , civiles  & eccléflaftiques , où  il 
n’entroît  que  des  nobles  & des  annoblis  j ce  qui  étant  foutenu  & 
défendu  même  , par  un  auteur  beaucoup  trop  ‘célèbre  (M.  de 
Moptefquieu  ) ; je  dénonçai  de  même  à la  Nation  affemblée  , 
Jon  Efprit  des  Lozx , qui  a fait  comme  titrô  ou  époque  a la 
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je  ces  égards  de  mâuvaife  politique  qui  y ont  toti* 
jours  mis  obftacle  : il  étoit  temps  que  chaque  poüvoit 
fût  rendu  dans  notre  Gouvernement  à fon  principe  * à 
fon  ca'raâère  propre*  aux  feuls  termes  enfin  de  fon  infti* 
tution  , avec  toute  l’indépendance  néceflTàire  dans  fon  , 
exercice;  la  Nation  n’a  eu  befoin  pour  cela  que  de 
transformer  en  une  pratique  exaéte  & fincère , les  démar- 
cations tracées  déjà  tant  de  fois  en  belle  & vaine  théorie 

• ^ . - * V-  - 

Cour  , pour  tous  ces  excès  de  dons  & de  grâces  -,  qui  ruinôiëht 
f Etat , aviliffoient  & anéantiffoient  la  Nation  entière* 

_ Chargé  dans  Tremblée  électorale  de  ma  députation  (où3  Toit 
dit  en  paflant  , mon  élection  fut  à l’unanimité  de  120  Electeurs,  ) 
de  coopérer  à la  rédaCtiori  des  cahiers  , dont  les  bafes  iious  furent 
‘données  par  un  homme  du  plus  grand  mérite  (M.  Servan)  * on 
y trouve  les  demandes  formelles  -,  1°.  de  Taboîition  du  régime 
féodal  : 2?»  d’un  nouvel  ordre  dans  la  diftribution  des  grâces*  pu- 
bliques & dç  la  noblelïe  même  i en'la  fondant  uniquement  furie 
mérité  patmi  tous  les  François  , fans  diftinCtion  de  naifîance, 
ni  de  profeffion  : 3®.  des  formés  éîeCtivès  pour  tous  les  ëtnplois 
publics  , civils  & eccléfiaftiques  : 40.  la  fuppréffiori  dé  la  dîme 
& la  vente  des  biens  du  Clergé , en  y fubftituànt  des  honoraires 
en  argent  : 50.  la  réforme  de  ce  Clergé  & les  fuppreffions  né- 
ceffaires  dans  fes  JurifdiCtions  contentieufes,  comme  dans  celles 
des  Tribunaux  civils  : 6°,  la  réforme  & la  fuppreffiôn  nécelfaire 
des  Ordres  religieux  : 70.  enfin  la  demande  préliminaire  d’une 
Conftitution  , & finpilièrement  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  eh  fociéte  ^ avec  un  décret  pour  la  faire  connoître  & 
publier,  même  dans  les  Eglifes,  au  prône,  deux  fois  dans  Tannée; 
l’opinion  par  tête  en  faifoit  le  premier  article,  c’eltlà,  je  penfe, 
à-peu-près  tout  ce  que  TAlTemblée  Nationale  a trouvé  bôq  de 
Faire,  & qui  n’a  pas  été,  comme  on  Ta  dit , comme  on  Ta  cru 
comme  on  le  croit  encore  l’effet  du  liafard  ou  de  Tavantage 
que  les  Députés  des  Communes  ont  eu  fur  les  Ordres  privilégiés  , 
par  leur  imprudence  ou  leur  mal-entendu.  Si  tous  les  cahiers 
ne  portoient  pas  le  même  vœu  que  le  mien  , il  étoit  dans  le  cœur 
de  tous  les  François,  depuis  fi  long-temps,  qu’ils  ont  faifi  la 
première  occaiion , pour  Texprimer  & dune  manière  fi  générale", 
fi  vive  & fi  éclatante  , qu’il  faut  être  entièrement  ennçmi  du  bien 
public  & du  bonheur  commun  , pour  l’improuver  ou  le  cou* 
battre. 

Suite  & défenfe  de  M . Durand  de  Maillanne . B 
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par  nos  meilleurs  Ecrivains par  les  Ordonnances  même 
dé  nos  Rois:  car  je  nè  voudrais  pas  employer  d autres 
pièces  pour  juftifier  tons  nos  Décrets  ; le  Reglement 
fur-tout  du  14  Mai  i -,66,  que  j’ai  cité  dans  mon  pre- 
mier Rapport:  car  certainement  le  mimftere eccleiialhque 
une  fois  renfermé  dans  fon  objet  tout  fpintuel  & di- 
vin , pour  lequel  toute  liberté  comme  toute  protection 
lui  font  dues  , tout  le  refte  appartient  a la  pmflance 
féculière,  fans  en  excepter  la  police  extérieure  de  1R- 
elife,  qui  eft  donnée  par  les  Canons  memes  a l Eveque 
du  dehors  , & au  vengeur  des  règles  anciennes. 

Loin  donc  de  prétendre,  comme  l’anonyme,  que  les 
deux  puiffances  doivent  concourir  dans  les  formes  du  ma- 
riage • que  lune  des  deux  doit  fuivre  les  reglemens  de 
l’autre  fur  les  empêchemens  & les  difpenfes  , ce  qui 
n’eft  bon  qu’à  produire  de  l’embarras  & des  difficultés, 
ce  qui  même  n’eft  pas  obfervé  par  l'Egide  , comme  je 
l’ai  prouvé  par  l’exemple  des  mariages  des  fils  de  famille  & 
de  ceux  in  extremis  , que  l’Eglife  reconno.t  bons  quand 
la  loi  civile  les  déclare  nuis;  loin  , dis-je,  de  merendie 
à cet  avis  , je  ne  trouve  rien  de  plus  fage  que  le  Regle- 
ment propofé  par  les  Comités , & qui  tend  a rendre  les 
deux  puiffances  plus  libres  encore,  & plus  indépendantes 
en  cette  matière  de  mariage  qu’en  toute  autre  ; & ce  a 
avec  autant  de  fondement  que  de  raifon , parce  que  telle 
que  foit  la  doftriné,  ou  plutôt  la  pratique  de  1 Egide  a 
Pétard  du  mariage , il  ne  peut  fe  faire  qu  il  ne  foit 
toujours  un  contrat,  un  engagement  paffe  entre  des 
citoyens,  fur  1 état  defquels  la  pnilîance  civile  a des  droits 
très-diftinds  de  ceux  que  la  puiffance  eccleliaftique  a, 
ou  peut  avoir  fur  les  fidèles , dans  1 ordre  furnaturel  & 

divin  de  leur  falut.  , . , 

C’eft  là,  ce  me  femble  , une  conclufion  évidemment 

iufte  ou  bien  l’indépendance  dont  on  eft  convenu,  & 
dont  on  parle  tant,  n’eft  qu’une  chimère  ; j en  dis  au- 
tant de  la  diftinélion  ou  de  la  différence  dans  la  nature 


rp 

des  deux  puiiïances  8c  de  leurs  objets  ; fi  Ion  confond 
le  fpirituel  avec  le  temporel , leccléfiaftique  avec  le  civil , 
on  ne  fait  plus  quel  ufage  faire  de  ces  paroles  : Reddc 
Cœfari , quod  eji  C&faris3  &e.  Nous  naiÏÏbns  citoyens  avant 
d’être  chrétiens , 8c  le  baptême  qui  nous  régénère  fpiri- 
tuellement , nous  lai  fie  encore  citoyens.  Le  mariage  eft 
d’autre  part  un  fymbole , un  my Itère  , myfterium  , comme 
il  eft  dit  dans  la  Vulgate , qui  fignifie  Fanion  de  Jéfus- 
Chrift  avec  fon  Eglife  $ mais  ce  myftère , qui  eft  en  même- 
temps  un  figne  de  la  grâce  facramentelle , n’a  de  rapport 
qu’à  l’état  furnaturel  des  fidèles.  L’Eglife  eft  dans  l’Etat , 
8c  non  l’Etat  dans  l’Eglife  ; elle  n’y  a même  été  reçue 
que  parce  qu’elle  a toujours  annoncé  que  fon  Royaume 
n’étant  pas  de  ce  monde,  elle  n’entendoit  préjudioier  en 
rien  à l’autorité , aux  droits , aux  lois  & à la  liberté  des 
fouveraias  8c  des  peuples , en  corps  8c  en  particulier  , qui 
vouloient  bien  la  recevoir  * la  Nation  françoife  Fa  reçue 
comme  tant  d’autres  peuples  , pour  leur  plus  grand  bonheur 
fans  doute  *,  mais  ils  feroient  bien  trompés  fi  fçs  miniftres  V 
admis  8c  traités  comme  des  anges  de  paix  , comme  les 
apôtres  de  la  charité,  fe  changeoient,  comme  les  louve- 
teaux de  la  fable , en  ennemis , dans  leurs  maifons  hof- 
pitalières. 

Cela  eft  fi  vrai , que  dans  tous  les  temps  les  Canons 
mêmes  de  FEglife , les  Réglemens  qui  ne  s’ehtendent  pas 
ici  des  articles  de  foi  fur  lefquels  il  n y a jamais  eu  que 
des  déclarations  à faire , 8c  point  d’innovations } les  Régle- 
mens , dis- je,  de  difcipline  , n’ont  jamais  reçu  d’exécution 
en  France  que  de  l’agrément  de  nos  Rois  , à qui  tout  pou- 
voir a toujours  été  accordé  pour  les  admettre  comme 
pour  les  rejeter , même  après  les  avoir  admis , quod  femel 
potuiyfemper pojfum  ; pour  faire  aufti  de  leur  propre  chef , 
8c  fans  le  concours,  ni  du  Pape  , ni  des  Evêques,  de*s 
Lois  & des  Réglemens  fur  les  mêmes  objets  de  police 
eccléfiaftique  ; nos  livres  en  font  pleins  j 8c  Fon  y en  trouvé 
de  tels  dont  peut-être  FAffemblée  Nationale  , auffi'éîoi- 
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gnée  de  l’irrévérence  que  de  la  fuperftition , mauroît  pas 
vos  iii  fe  mêler.  Mais  c’étoit  le  Roi  qui  parloir;  le  Roi, 
bienfaiteur  des  Prélats  dont  la  voix  feule  pouvoit  fe 
Lire  entendre  dans  l’Eglife  gallicane-  & on  l’entendoit 
fouvent  contre  des  Arrêts  des  Parlemens  i elle  éclate  en 
ee  moment  contre  les  Décrets  de  l’Aftemblée  Nationale; 
celle  même  des  ^urés  qui  n’avoient  jamais  rien  dit  dans 
leur  ancien  état  d’avililïement  d’où  nous  les  avons  ti- 
rés , fe  joint  en  quelques  lieux  à celle  des  Evêques.  Mais  , 
je  le  répète , c’étoit  ci-devant  le  Roi  qui  parloit,  & ja- 
mais aucun  Prélat,  aucun  Curéî  n aucun  temps  & en 
aucun  cas , ne  lui  a reproché  fou  incompétence  en  ces 
matières  ; ils  lui  portoient  , au  contraire , toutes  leurs 
queftions  à réfoudre.  La  déclaration  de  1741,  qui  fixe 
à vingt-cinq  ans  lage  des  Curés;  l’Edit  de  1768  , qui 
recule  l’âge  de  la  profeffion  religieufe  ; l’Edit  de  1749 , 
qui  règle  les  acquifitions  du  Clergé;  l’Edit  de  1764, 
qui  fuppvime  la  Société  des  . Jéfuites  , & tant  d'autres 
qui  contrarient  ou  changent  les  décrets  du  Concile  de 
Trente , n’ont  trouvé  de  leur  part  que  la  plus  parfaite 
fourni  filon. 

Le  Roi  pouvoit  donc  ce  que  la  Nation  ne  potirroit 
pas;  mais  le  Roi  donnoit  les  prélatines  qu’accompagnoient 
les  richelfes  ôc  les  honneurs  profanes  dans  toutes  les  Pro^ 
vinces  , dans  toutes  les  Villes  du  Royaume , & la  Nation 
les  a otées  ou  réduites  ! La  Nation  a fait  les  réformes 
que  le  Clergé  lui-même  auroit  dû  lui  propofer,  que  le 
peuple  attendoit , & dont  nos  commettans  nous  avoient 
Fait  un  devoir.  Ces  réformes  tant  defirées  ôc  fi  nécelTaires , 
ne  font  évidemment  qu’un  bien  ; elles  ne  touchent  point 
à la  foi , qu’elles  ont  refpe&ée  avec  le  plus  grand  foin  ; 
& cela  feul  doit  rafiurer  tous  les  efprits  ôc  toutes  les 
confcienees  dans  l’Eglife  catholique.  Mais  ces  réformes 
•nt  été  faites  fur  les  Evêques  ôc  contre  leurs  intérêts,  ou 
plutôt  contre  les  abus  dont  ils  profitoient  ( ne  fût-ce  que 
selui  desi  ommeQdes)  ôc  dont  la  foi  même  des  fidèle* 


; 
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étoit  très  - pernîcieufement  fcandalifée.  Eh  ! voilà  nojte 
crime , voilà  les  torts  de  l’Aflemblée  Nationale  , le 
fchifme , l’héréfie  & l’impiété  même  dont  on  ne  craint 
pas  d’accufer  publiquement  fes  Décrets.  Mais  que  le 


Clergé  ne  fe  flatte  pas  ; ce  même  peuple  que  nous  re- 
préfentons  8c  que  nous  fuivons  dans  ion  propre  vœu, 
ne  les  en  croira  pas  fur  des  calomnies  qui  deviennent 
abfurdes  à force  d’être  atroces. 

Au  furplus , tout  cela  n’eft  dit  ici  qu’acceffbirement  à 
l’objet  de  notre  rapport , 8c  pour  la- propos  des  cir conf- 
iances’ car  en  admettant  que  la  déclaration  -de  mariage 
puifle  fe  faire  après  comme  avant  la  bénédidion  eccléflaf- 
tique , ainfi  que  Font  propofé  nos  cenfeurs  eu^- mêmes  , 
toutes  leurs  cenfures  s’évanouiffènt  relativement  à notre 
principale  fin;  nous  n’avons  donc  plus  rien  à en  dire: 
mais  pour  ne  laifler  fans  réponfe  aucune  de  leurs  impu- 
tations injurieufes  aux  Comités  mêmes  , dans  la  perfonne 
du  Rapporteur , je  crois  pouvoir  afliirer , d’après  mes  pré- 
cédentes explications  , que  nos  cenfeurs  ont  eu  le  plus 
grand  tort  de  nous  accüfer  d’avoir  propofé  dans  notre 
projet  de  loi , un  moyen  pour  peupler  la  fociété  de  conçu- 
binaires. 

D’abord  notre  idée  n’a  jamais  été  de  rien  changer 
dans  l’ancienne  forme  eccléfiaftique  ; & cela  feul  nous 
méritoit  au  moins  quelques  ménagemens.  Nous  avions 
penfé , 8c  nous  penfons  encore  que  très-peu  de  Catho- 
liques fe  borneront  à la  déclaration  de  mariage,  devant  la 
Municipalité , d autant  que  très- peu  d entr’eax  ont  trouvé* 
jufqu’icï  des  difficultés  pour  être  ou  pourparoîrre  dignes  de 
la  benédiâion  nuptiale  ; ce  qui  h’eft  pas  peut-être  le  moyen 
le  plus  heureux  pour  attirer  fur  les  époux  * les  bénédidions, 
8c  les  grâces  du  Sacrement. 

Si  d’autre  part  FAfTemblée 


ue 


$Ue  y domine  dans  le  fait. 


propos* 
décdaxerfermel- 
slieion  de  Fêtât* 
payé. 


eonftitutionnallemetit  par  la  Nation,  Si.  certainement  les 
moins  religieux  parmi  ceux  qui  fe  marient,  ne  voudraient 
pas  plus  à l’avenir  s’affiche;  ppur  ne  pas  y croire  ou  la  pro- 

fefl'er , par  l’état  même  de  leur  mariage  ! _ 

Quant  à la  difficulté  imprévue  de  la  matière  douteule, 
il  me  paroît  qu’elle  n’ayoit  pas  même  befoin  dette  evee 
par  l’amendement  reçu;  car  la  pmlTance  civile  ftatuant 
fur  l’état  civil  de  les  fujets,  ôc  ordonnant  que  déformais 

cet  état  civil  fera  reconnu  à une  forme  plutôt  qua  une 
autre,  cela  ne  conclud  allument  rien  relèvement  au 
for  intérieur  des  parties,  pour  les  droits  de  1 eglde  (ur: leurs 
difppjâtions  religieufes , d’après  même,  comme  no^favon 
dit , fes  propres  empçchemens ; d autre  part,  es  p 
ne  font  pas  plus  gênées,  elles-mêmes , purfqu  or  les  laifle 

dans  une  pleine  liberté  de  cpnfciençe  a cet  egard,  ; _ __ 

à l’égard  de. tous  autres  aéles  religieux  dont  la  Pu“ 
civile,  déclare  en  même-temps  »e  vouloir  point  le  meler , 
ni  même  y déroger  en  aucune  forte.  . 

Gifil  y ait  dans  ce  lyftême,  ou  dans.  cette  pratique 
néceffitée  par  la  nature,  même  des  chofes,  une  contradjc- 
tion  entre  içs'  loix  civiles  & les  loix  eccleûaftiques  ans 
leur  double  objet  fpirituèl  St  temporel , le  cas  oui  exemple 
n’en- çft, pas  nouveau,  la  prefcripnon  trentenaire  me;  a 
couveï  un  ufurpareur  i qui  l’ég^e  ne  fait  pas  pour  cela 
grâce  de  ; ■ la . reftitution.  Alu  leges  papimam  , alu  leges, 


pour  la,  validité  iacramenteue  ou  r 

entrer  dans  cettê  queftion.  (où  les  théologiens  voudraient, 
toujours  aŸpit,  tàifon,  même  contre  le  bon  fens  ) , p 
avoir  établi  que  dans  lun  comme  dans  1 autre  cas  , la  p - 
fanœ  civile  pourra  toujours  fe  borner  a confidere;  coinrne 
mariéftdégaicment,  cptlx  qui  Wont  déclaré  leur, mariage 
eltia  terme, pïêfcrke  devant^  MW?icipallté,’  ^*e%çon^e 
avMlV'ï%.béi)édiftionr  de  l’çghfe.  Üeft  a croire : encore  q 
les  .c^tljûligtus  les  moins  fcrupuleux  iront  fe  mauet  *. 
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leglile,  ôc  dans  les  termes ôc  avec  les  qualités,  qu’elle 
prefcrit,  avant  que  d’aller  remplir  la  formalité  que  la  loi 
civile  exigera  d eux  pour  les  mettre  au  rang  de  ceux 
qu  elle  recqnnoît pour  époux,  Sc  leurs  enfans  pour  légitimes  ; 
d’autres  pourroient,  comme  ils  en  ont  le  droit,  aller  a la 
Municipalité  avant  que  d’aller  à Féglife;  mais  la  loi  ne, 
faifant  plus  aucune  défenfe  aux  Curés  de  les  marier  fans 
qu’on  leur  rapporte  la  preuve  de  la  déclaration  devant 
les  Officiers  Municipaux  , ils  auront  la  prudence  de  ne 
pas  même  s’en  enquérir , & de  bénir  le  mariage  de  tous, 
ceux  en  qui  ils  ne  reconnoîtiront  aucun  empêchement  ec-, 
cléfîaftique.  . ^ . 

Cette  légère  correétion  a notre  projet  de  loi,  paroît 
tout  concilier  ; mais  je  dois  Fayouer,  & Fon  peut  m’en 
croire,  je  ne  voyois  pas  aùtre  ehqfe  dans  la  forme  même, 
du  premier  projet  ; il  ne  m’eft  pas  feulement  venu  dans 
l’efprit,  qu'en  féparant  le  contrat  du  facrement  dans  la 
double  légiflation  eccléfîaftique  Ôc  civile  fur  le  mariage,  je 
puffe  être  dans  l’erreur , encore  moins  , fans  dqute , dans 
l’héréfie,  comme  on  a ofé  me  le  reprocher, fi  peu,  que  je 
dis  à mon  collègue,  M.  Lanjuiuais,  après  avojp  arrêté 
notre  dernière  réda&ion,  ôc  conclu  la  queftion  préalable 
*fur  l’affaire  du  fieur  Tahna,  que  nous  affiiriops  àféglife 
fes  droits  fpirituels  de  maqiere  à lui  en  rendre.,  l’exer- 
cice plus  libre  Ôc  plus  indépendant  que  ci-devant , efpé-, 
rant  auffi  que  Féglife  ou  les ..  miniftre.s , cjans'^Je  . nouvel , 
ordre  de  leurs  fondions  , en  uteroient  de  leur  coté  fans") 
aucun  efprit  de  contrainte  ôc  -de ; domination,,  mais  qu’au ; 
contraire,  fç  prêtant,  Sc  pfudémnfejit  ôc  charitablement , 
au  vœu  général  de  la  Nation,  pour  qui  font:  fajt^ . tqps.W. 
établiffemens  ôc  civils  ôc  religieux,,  ils  accoi^^aderoient  f 
à l’avenir  leurs  rits  ôc  leurs  plages , tant  pour  les  çmpê- 
chemens  Ôc  leurs  difpen fes , que  pour  le  reftqt!iaux formes 
cmles 
dans 
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refpedivement  d’une  manière  fi  clairement  déterminée  » 
qu’il  n’y  ait  plus  déformais  ni  doute  ni  enjambement  de 
droits  • êc  de  pouvoirs  en  cette  matière. 

Par-là  même  on  répond  à la  futile  objection  que  le 
Curé,  Député  de  Carçaftkine , a faite  contre  le  nouveau 
dépôt  propofé  pour  les  regiftres  des  mariages  , des  naiffances 
de  des  décès.  Il  en  fera  encore,  à cet  égard,  comme  des 
formes  êc  eccléfiaftiques  êc  civiles  pour  Te  mariage  même  j 
les  Curés  tiendront  toujours  les  mêmes  regiftres  pour  les 
bénédi&ions  des  mariages,  les  baptêmes  & les  fépultures 
eccléfiaftiques.  Les  fidèles  iront  toujours  à léglife,  comme 
on  y a été  jufqu’ici  pour  tous  les  ades  de  religion , fans 
que  le  peuple  s’apperçoive  feulement  de  la  différence  que 
la  loi  veut  mettre  déformais  dans  la  forme  des  preuves, 
pour  les  naiffances  êc  les  décès  \ à l’égard  des  mariages  % 
il  y aura  quelque  chofe  de  plus  fenfible  à çaufe  de  la 
publication  & de  la  déclaration  de  mariage  devant  les 
Officiers  Municipaux  j mais  quimporte  cela  aux  Curés  ^ 
à leurs  fondions , à la  ternie  même  des  regiftres  où  ilsv 
en  dépofent  la  mémoire  êc  les  preuves  * Ils  continueront 
je  le  répète,  de  tenir  les  mêmes  regiftres,  ils  le  doiv^nc 
pour  le  bon  ordre  êc  leur  propre  devoir  dans  le  gouver- 
nement fpirituel  de  leurs  paroiftes  j mais  ce  ne  fera  plus 
fur  ces  regiftres  ni  fur  leurs  extraits,  que  les  Citoyens  au- 
ront à établir  les  preuves  de  leur  état  civil,  êc  de  tous 
leurs  autres  droits  temporels  8c  politiques  dans  la  fociété 
la  preuve  du  baptême  neft  pas  fouvènr celle  de  la  naif- 
fançe  ôu  de  fon  époque  précife  , non  plus  que  lafépulture 
eccléfiaftique , celle  du  décès,  fur- tout  dans  un  état  où 
par  la  nouvelle  conftitufion , tous  les  non  - Catholiques 
François  font  Citoyens  adifs.  D’autre  part , on  a eu  lieu 
de  reconnoîtrè  plus  d’une  fois  dans  l’ancienne  pratique 
que  l’état  politique  des  Citoyens  ne  devoit  pas  être  dans 
une  dépendance  fi  abfoiue  des  formes  de  féglife » ou  des 
fondions  de  fes  miniftres.  Je  ne  citerai  ici  aucun  abus  en 
preuve ^ quoique  |en  çonnoifTe  plufîeurs  & de  divers 
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genres  ; maïs  je  me  bornerai  à dire  quil  eftjslus  régulïei: 
4c  plus  convenable  que  l’état  civil  des  fitjets  d’un  Empire, 
& les  preuves , ne  foient  pas  à la  difpofition  8c  dans  la 
dépendance  des  eccléfiaftiques,  Or,  fl  jamais  il  a été 
permis  & jufte  de  fecouer  ce  joug  pour  un  meilleur  ordre, 
dans  la  fociété  , c’eft  en  cette  occafion  où  notre  eonftitu-* 
tion  a fait  des  Municipalités  fourçe-mère  àe  la  fouverai- 
neté  nationale , le  foyer  de  tous  les  droits  & de  toutes  les 
qualités  civiles  & politiques. 

Que  dans  l’état  aétuel  il  y ait  des  Municipalités  de 
campagne  où  cette  nouvelle  forme  de  regiftre  ne  puiHe 
être  établie  8c  exercée  avec  l’exaditude  que  demande 
l’importance  de  fon  objet , cela  changera  avec  le  nouvel 
ordre  que  l’on  fe  propofe  d’y  établir  par  les  réunions  que 
l’intérêt  même  de  ces  petites  Municipalités  exige  pour 
leur  propre  adminiftration , 8c  en  attendant  on  pourrait  y 
pourvoir  pour  les  regiftres  dont  il  s’agit  ; mais  que  les 
Curés  ne  s’inquiètent  de  rien  , fi  la  perte  de  leur  domina- 
tion paroifliale,  dans  cette  partie  de  leurs  fonctions,  ne 
caufe  pas  elle  feule  toute  leur  peine  ; on  pourvoira  à tout , 
à cet  égard,  ne  fût-ce  qu’en  continuant  de  leur  faire  un 
devoir  de  tenir  leurs  propres  regiftres  en  bonne  forme, 

Î)Ouraftùrer  toujours  d’autant  plus  l'état  des  Citoyens,  par 
e contrôle,  8c  fa  plus  grande  preuve  par  doubles  regiftres. 

Répondrai-je  à la  critique  maligne  qu’on  s’eft  permife 
contre  mes  expreflîons  mêmes?  quand  l’efprit  eft  mal  dif- 
pofé,  fon  jugement  ne  peut  être  bien  jufte.  J’ai  dit  dans 
mon  premier  rapport,  «<  qu’il  n’eft  pas  de  fédudion  dange- 
w reufe  ni  autrement  funefte.  à la  fociété  , quand  elle 
» n’a  que  le  mariage  pour  terme  8c  pour  objet,  c’eft  alors 
* un  bien , 8c  pour  le  public  8c  pour  la  perfonne  même 
» que  l'on  auroit  féduite  à fi  bonne  fin  ». 

Cette  plirafe  eft  précédée  d’une  autre  qui  auroit  dû 
prévenir  l’abus  étrange  qu’on  en  a fait;  je  parle  dans  la 
première,  de  la  fédtidion  qui  combat  les  droits  des  père  8c 
mère,  lorfqu’ils  s’en  fervent  pour  retarder  le  mariage  de 
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leur  fille.  Il  ne  s agit  pas  là  dune  fédu&ion  criminelle,  ôc 
certainement  je  n’avois  pas  alors  dans  mon  efpritle  fuccès 
du  vice  contre  l’innocence , mais  la  viétoire  de  l’innocence 
même  fur  l’ini uflice  des  pères  êc  mères,  à qui  toutes  les 
loix  font  un  devoir  étroit  de  pourvoir  à l’établiffement  de 
leurs  filles.  Le  mot  de  féduétion  préfente , à la  vérité , un 
mauvais  fens  dans  fa  lettre , par  la  fignification  la  plus 
commune  qu’on  lui  donne  dans  l’ufage,  fur-tout  en  cette 
matière  * quoiqu’on  l’emploie  également  à l’égard  des  filles 
que  leurs  propres  parens  féduifent  pour  les  faire  Religieufes 
ou  pour  les  engager  autrement  au  célibat  ; ce  mot  préfen- 
toit  aufii  par-là  même  un  bon  fens  relativement  à mon 
objet , il  vouloir  dire  autant  qu Qperfuafion  : mais  fi  abfo- 
lument  le  mot  de  féduQion  ne  peut  fignifier  dans  tous  les 
lieux  * dans  tous  les  cas,  que  le  très-mauvais  fens  que 
mes  cenfeurs  ont  affeété  de  lui  donner , je  le  défavoue. 

Enfin,  dans,  la  conviéfcion  intime  où  j’étois  & où  je. 
fuis  encore , que  l’Affemblée  Nationale  n’a  fait  ôc  ne 
fera  , ni  par  fes  Décrets  , déjà,  rendus  fur  les  matières 
eccléfiaftiques  , ni  par  ceux  qu’on  lui  propofe  de  rendre, 
aucune  altération  à la  foi  catholique  ; j’ai  été  on  ne  peut, 
plus  étonné  de  voir  mon  Rapport  aflailli  par  des  ecclé- 
fiafiiques.,  qui,  les  uns  par  ignorance  &c  de  bonne  foi, 
les  autres  par  malice  ou  par  reflentiment , n’ont  pas 
gardé , je  ne  dis  point  les  règles  de  la  charité , mais  les 
bienféances  les  plus  communes  que  l’on  fe  doit  ôc  que 
Ton  eft  en  droit  d’attendre  plus  particulièrement  des 
Miniftres  des  autels  Le  fieur  Gourdan  , ancien  Cqré 
d’Auvergne,  a été  jqfqu’à  m’accufer , dans  fa  brochure,, 
d’ayoir  reçu  de  l’argent  des  Proteftans.  Les  qualifications 
lés  plus  odieufes  m’ont  été  prodiguées  par  lui  ôc  par 
les  autres.  i 

Cependant,  revenu  un  peu  de  ma  première  furprife, 
ôc  pénétrant  dans  les  causes  de  cette  explofion , J’ai  dit: 
C'eft  le  Clergé  qui  fe  plaint , qui,  s’exhale  ; les  Évêques, 
les  Prêtres  font  des  hommes  comme  nous,  plus  fenfibles 
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que  nous , parce  que  dans  leur  célibat  ils  n’ont  point  à 
partager  comme  nous  leurs  affections  dans  des  familles. 
Or , le  Clergé  étoit  ci-devant  coros , ci-devant  ordre  ôc 
premier  ordre,  ci-devant  très-puifïant  aux  Auguftins,  ci- 
devant  opulent  , tenancier  , Seigneur  , Monfeigneur , 
grandeur , juge  avec  officialité , bras  féculier , ôcc. , ôcc. 
Et  tout  cela  n’eft  plus,  tout  cela  a été  renvoyé  par 
l’Àflèmblée  nationale  au  pied  de  la  montagne  de  deflus. 
laquelle  l’état , les  devoirs  ôc  les  fonctions  des  Prêtres 
ont  été  tracés  en  caractères  divins , imprefcriptibles  ôc 
ineffaçables.  ( Vos  eftis  j'ai  terra.  Matth.  ç.  5.  ) Il  y a 
loin  de  ce  pays  au  notre , ôc  on  les  a preftes , pris  comme 
au  dépourvu  pour  faire  ce  long  ôc  pénible  voyage.  Ils 
étoient  des  prélats,  ôc  l’on  veut  qu’ils  foient  des  apôtres. 
Le  paffage  eft  certainement  heureux , ôc  les  bons  Evê- 
ques en  feront  ravis  ; mais  ce  n’eft  pas  en  ce  moment 
le  plus  grand  nombre  , ôc  il  faut  pardonner  à ceux-ci 
leur  mauvaife  humeur  ôc  leurs  injures  • elles  ne  feront 
probablement  que  paftagères  , ôc  le  bien  que  nous  fai- . 
fons  reliera.  Quoiqu’ils  en  aient  dit , un  peuple  eft  tou- 
jours compétent  pour  faire  ce  bien , ôc  pour  le  faire  lui 
feul  dans  l’ordre  même  de  la  religion  ; car  la  véritable 
Eglife  eft  dans  le  corps  des  fidèles,  pour  qui  fes  miniftres 
font  faits , ôc  de  qui  notre  fainte  religion  ne  veut  que  le 
fai  ut  fpirituel,  fans  rien  prétendre,  ni  fur  les  biens,  ni 
fur  les  droits  des  peuples , encore  moins  fur  leur  fouve- 
raineté , la  même  que  celle  de  Céfar  ou  du  peuple  Ro~ , 
main  , à qui  Jéfus-Chrift  lui-même  ordonna  de  la  laiftèr 
toute  entière* 

Eh  ! qu’il  me  foit  permis  de  le  dire  ! Le  Clergé  lui- 
même  auroit  dû  le  prévenir , ce  bien  ; il  devroit  au  moins 
y concourir , au  lieu  de  le  traverfer  ôc  de  le  combattre. 
Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  faire  l’apologie  des  fages  Dé- 
crets qui  l’ont  produit:  mais  , relativement  à notre  .fujet, 
je  finirai  par  dire  que  ceux  qui  les  improuvent  ou  leur 


it  libre  3 après  ce  premier  engagement , d’y 

être  que  cela  vaadroit  mieux  que  le  mariage, 
►ntinuation  du  célibat  dans  un  âge  8c  des  fonc- 
i font  redouter  aux  pères  8c  mères  la  confeffion 
irs  filles  , aux  maris  pour  leurs  femmes , qui 
la  rendre  plus  redoutable  encore  aux  jeunes 
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ipfultênt,  manquent,  ou  de  jugement  folidie,  ou  de  ztle 
véritable. 

D’abord , à l'egard  de  nos  réformes  bénéficiais,  elles 
fe  défendent  par  elles  - mêmes.  On  crie  après  nos  fup- 
preffions  mais  c’eft  fans  en  examiner  ni  les  caufes  ni 
les  effets , car  ellefc  n’opèrent  que  le  bien  en  faifant  cefïer 
les  plus  grands  maux.  On  a parlé  du  mariage  des  prêtres. 
( Je  ne  dirai  rien  du  divorce  fur  lequel  je  ne  puis  avoir 
encore  une  opinion  bien  décidée  avant  les  effets  de  nos 
principes  fur  le  mariage.  ) Ici,  on  s’eft  bouché  les  oreilles. 
Cependant,  Saint Paphnuce,  qui  avoit  paffé  70  ans  dans 
le  célibat  8c  dans  le  défert , opina  pour  ce  mariage  dans 
le  Concile  de  Nicée.  Eh  depuis  ! que  nous  apprend  Thiftoire, 
que  nous  ont  appris  nos  yeux  fur  le  parti  contraire  ? 
J ’avois  propofé,  dans  un  premier  plan  de  rapport  imprimé, 
ne  l’on  mît  à une  plus  longue  épreuve  la  continence 


es  clercs , qui  eft  un  pur  don  de  Dieu  (1)  , en  ne  les 
élevant  à la  prêtrife  qu’à  trente  ans_,  8c  fupprimant  le 
célibat  forcé  des  Diacres  & des  fous-Diacres,  dont  plu- 
fieurs  ne  fe  feroient  plus  promouvoir  au  facerdoce,  s’il 
leur  étoit 


renoncer. 

Peut- 
ou  la  con 
tions  qui 
pour  leurs 
doivent  la 


pères  8c  mères  la  confeffion 
maris  pour  leurs  femmes  , qui 
plus  redoutable  encore  aux  jeunes 
confèffeurs  eux -mêmes.  Car  enfin  il  faut  s’en  expliquer 
ici  contre  ceux  qui  nous  accident  d’impiété , lors  même 
que  nous  parlons  8c  que  nous  agiffons  pour  l’honneur 
même  de  la  religion pour  les  intérêts  de  l'innocence 
& de  la  vraie  piété.  Qui  d’entre  nous  n’eft  pas , à cet 
égard , beaucoup  trop  inftruit  ? Je  dis  donc  que  le  premier 


(1)  Lib.  Sap.  c.  8.  n°.  su. 
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de  ces  moyens , la  plus  longue  épreuve  que  fai  propofeej 
Ôc  que  le  Clergé  lui - même  pèfera  dans  fes  prochains 
fynodes , vaudroit  peut  - être  mieux  maintenant  que  les 
eccléfiaftiques  font  réduits  à leur  jufte  néceffaire,  Ôc  pout 
leur  traitement,  ôc  pour  leur  travail  ! 

C’eft  une  trifte  vérité  qu'il  y a d'autant  moins  de  bons 
Prêtres , que  leur  nombre  eft  plus  grand.  Les  SS.  Pères 
eux  - mêmes  nous  l’ont  appris  : Multi  facerdotes  , pauci 
facerdotes^  S.  Jéro\ne.  Le  mauvais  exemple  eft  eutr’eux 
plus  puiflant  que  le  bon,  Ôc  cela  eft  bien  plus  vrai  des 
Prêtres  eux-mêmes  vis-à-vis  du  peuple.  Le  fcandale  d*ua 
feul  fait  plus  de  mal  dans  le  monde,  que  la  bonne  con- 
duite de  plufieurs  n’y  fait  de  bien.  Nous  voilà  donc 
par  - là  même  lavés  de  tous  les  reproches  qu’on  s’eft 
permis  contre  nous  au  fujet  de  nos  Décrets  concernant 
les  Religieux. 

On  ne  voyoit  pas  les  plus  faints  de  ceux-ci  dans  les 
feciétés , ôc  la  mort  civile  des  autres  qui  s’y  rencontroient , 
quoique  d’ailleurs  eftimables , les  rendoient  comme  dif- 
formes à notre  imagination.  D’autre  part  , la  contraint© 
des  voeux  en  faifoit  quelquefois  des  défefpérés,  Ôc  c’étoit 
la  loi  même  qui  s’oppofoit  à leur  liberté,  qui  en  auto- 
rifoit  le  facrifice  ôc  la  perte  à jamais.  Or , c’étoit  chez 
les  Romains  une  maxime,  qu’il  valoit  mieux  fauvet  un 
citoyen  que  tuer  mille  ennemis.  N’y  eût-il  donc  qu’un 
feul  Religieux  dans  les  regrets  fans  retour  ôc  fans  re- 
mède , après  fes  voeux  folemnels , c’étoit  un  citoyen  égorgé 
par  le  glaive  même  de  la  loi  Ôc  de  la  loi  civile , unique- 
ment faite  pour  défendre  ôc  fauver  fes  droits  Ôc  fa  liberté* 
Cela  s’eft  fait  vivement  fentir  dans  l’Affemblée  natio- 
nale , où  parmi  tous  les  droits  des  citoyens  celui  de  la 
liberté  qui  eft  inappréciable,  Libertas  res  inœftimabilis ^ 
de  regid.  jur.  y a fait  le  principe  ôc  la  fin  de  fa  confti- 
tution. 

Ce  n’eft  pas  à dire  pour  cela  que  cette  AfTembîée , 
toute  autant  religieuse  qu’çjie  doit  l’être  , méconnoîffe  le 
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prix  ae  a grâce  , qu’elle  improuve  ou  condamne  la  per- 
fection des  confeils  évangéliques,  l’exercice  enfin  de  la 
pénitence  Ôc  de  la  piété  $ mais  voulant  que  tout  tourne 
au  profit  commun  de  la  fociété  Ôc  de  la  patrie,  dans 
tous  les  établififemens  religieux,  qui  font  tous  de  leur 
nature  des  établiflemens  publics , elle  a voulu  aufli  en 
bannir  la  contrainte  pour  n’y  voir  que  des  gens  de  bonne 
ôc  franche  -volonté,  toujours  maîtres  d’en  forcir  avec  une 
liberté,  qui , en  les  rendant  plus  dignes  de  notre  confiance 
ôc  même  de  notre  eftime , peut  feule  s’allier  avec  l’efprit 
Ôc  le  caraétère  de  notre  nouvelle  conftirution. 

C’eft  ainfi  que  je  réponds  à ceux  qui  auraient  defiré  une 
exception  pour  les  monaftères  de  filles,  auxquels  on  n’a  pas 
à reprocher  le  même  relâchement  ou  les  mêmes  défordres 
qu’à  certains  monaftères  d’hommes.  Il  y en  avoit  aufli 
parmi  les  derniers  de  bien  dignes  de  notre  vénération. 
Sans  faire  injure  à aucun , ôc  en  en  regrettant  même  un 
très-grand  nombre  , je  citerai  de  nouveau  la  Trape , &: 
l’érabliflement  ifolé  de  Saint  Bruno,  dans  les  montagnes 
du  Dauphiné.  L’Aflemblée  nationale  les  confervera  pour 
la  même  deftination  ; je  l’efpère  -,  ou  je  le  defire  pour 
le  bien  de  la  religion  Ôc  l’honneur  même  du  monachifme 
François  , autrefois  fi  célèbre , ôc  cela  dans  l’idée  raflu- 
rante  de  la  liberté  qu’auront  déformais  tous  ceux  qui  s’y 
rendront  de  leur  plein  gré,  pour  en  fortir  de  même. 

Il  en  ferait  autant  pour  quelques  monaftères  de  filles 
que  Dieu  appelle,  fenfiblement  à la  retraite  ou  même  aux 
auftérités  de  la  pénitence,  mais  avec  la  même  liberté  ôc 
tous  leurs  droits  civils  que  la  loi  ne  permet  plus  à per- 
fonne  de  perdre  par  la  profeflion  religieufe.  Eh  ! à ce 
fujet,  après  la  diftindion  que  j’avois  faite  dans  mon 
rapport  entre  les  effets  intérieurs  &:>  fpiriruels  des  voeux 
émis  ôc  à émettre  devant  Dieu , ôc  les  effets  extérieurs 
Ôc  civils , mes  cenfeurs  auraient  bien  dû  m’épargner  fur 
cet  article  ! Ce  n’eft  pas  le  premier  exemple  de  monaf- 
tères ôc  même  d’ordres  religieux  fupprimés  dans  le. 
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royaume  * ôc  Ton  n’ofera  pas  peut-être , à cet  égard , 
contefter  à la  Nation  un' droit  que  nos  Rois  ont  exercé 
de  leur  chef,,  Ôc  qu’ils  avoient  déclaré  eux-mêmes  avoir 
elfentiellement  dans  leur  puiffance  (i). 

Il  en  fera  donc  aujourd’hui  des  religieux,  en  général» 
comme  il  en  a été  des  religieux  de  ces  monaftères  Ôc 
ordres  particuliers  ci  - devant  fupprimés.  Le  Pape  s’eft: 
toujours  prêté  à tous  ces  changemens , à toutes  les  fup- 
prelîions  delirées  ou  ordonnées  par  les  Rois  de  France  , 
en  donnant  toutes  les  Bulles  & tous  les  Brefs  de  dif- 
penfes  ôc  fécularifations  néceflàires  ai|f  religieux  de  ces 
monaftères  ôc  ordres  religieux  fupprimés.  Eh  ! pourquoi 
ne  s’y  prêteroit  - il  pas  fur  le  vœu , fur  la  loi  même  de 
la  Nation  entière,  qui  n’a  pu  procéder  autrement  que 
comme  elle  la  fait,  en  fe  confiant  pour  tout  ce  qui 
peut  inrérefter  la  tranquillité  ôc  la  liberté  de  confcience, 
dans  la  charité  paternelle  ôc  la  prudence  du  fouverain 
Pontife  ? 

La  Nation  en  a fait  autant  à l’égard  de  nos  Evêques  ; 
elle  s’eft  également  confiée  en  leur  bienveillance  paftorale 
pour  l’exécution  de  tous  fes  Décrets  concernant  les  ma- 
tières eccléfiaftiques  j elle  a cru  ôc  du  croire  qu’animés 
du  véritable  efprit  de  leur  état , ne  voyant  dans  tous  les 
Décrets  acceptés  ou  fancfionnés  par  le  Roi,  rien  contre 
la  foi , ôc  que  des  réformes  très-fages , ils  fe  feroient  un 
mérite  d’obéir  à ces  loix  nouvelles  pour  en  donner 
l’exemple  aux  peuples  ; elle  a penfé  que  les  premiers 
pafteurs  s’oublieroient  eux-mêmes,  leurs  dommages  par- 
ticuliers, pour  s’accommoder  au  vœu  général  de  la  Na- 
tion , ou  plutôt  à la  dévotion  louable  du  corps  entier 
des  fidèles,  qui  forme  proprement  lui  feul,  en  France, 
ce  qu’on  y appelle  l’Eglife  Gallicane } car  c’eft  pour  lui 


(i)  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  24  Mai  17 66. 


'èc  pour  lui  feul  que  font  faits  fes  miniftres  (i)  ; ils  n*onf 


(l)  Neque  enzm  Epzfcopi  propter  nos  fumus  , fed  propicr  eoi 
quibus  \erbum  & facramentum  Dominicum  miniftremus.  Saint 
Augüft.  eontr.  Crefeon.  i.  b.  2.  c.  i. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  canons  ont  fait  un  devoir  / 
une  obligation  étroite  aux  Palteurs,  les  plus  vertueux,  de  quitter 
leurs  diocèses  quand  ils  ont  le  malheur  de  d'être  pas  agréables 
d leurs  peuples  : quern  mala  plebs  odii.  cap.  nifi  de  renunt.  Cé 
n'eft  pas  ici  une  nation  méchante  qui  mette  les  Evêques  ou  les 
Curés  mécontens , jlans  le  cas  & la  nécelfité  de  la  démilïiori 
ou  de  la  retraite;  mais  un  peuple  religieux,  qui , comme  nous 
le  difons  , fe  trouve  néceffité  lui -même  d’en  agir  ainfî  $ pour 
un  meilleur  ordre  , & dans  Tétât  & dans  Téglife.  Ne  feroit* 
ce  donc  pas  biën  le  temps  bu  le  cas  que  le  Clergé  abjurât 
des  maximes  ou  des  principes  qui  h’ont  pour  eux  que  là 
poffedion  comme  celle  qui  étoit  reftée  aü  Pape,  à la  fuite  des 
faulfes  décrétales  , & que  TAfTemblée  Nationale  a fagement 
rendu  vaine  par  fes  décrets  du  4 Août  1789?  Si  nos  Evêques 
font  véritablement  François  & bons  Citoyens , s'ils  font  amis 
de  la  paix  & occupés  dans  leur  profeflfion , comme  ils  doivent 
Têtre  de  notre  bonheur  en  T autre  monde  ; ils  doivent  aufïi  , 
dans  le  même  efprit,  fe  prêter  à une  révolution  qui  nousTaffure 
en  celui-ci  ; enfin  leur  unique  objet , comme  leur  unique  ambi- 
tion , doivent  être  de  régner  fur  nos  âmes  3 par  Tattrait  irré- 
fiitible  de  cette  douce  & humble  charité  qui  diftingue  notre 
Religion  de  toutes  les  autres,  &:  fans  laquelle  toutes  les  œuvres 
font  vaines  ou  peu  fruétueufes  dans  l'Apoftolat. 

Par  cette  même  charité  puiflante  & agiflante  3 les  Evêques 
confervés  étendront  leur  follicitude  paitorale  dans  les  diocèfes, 
dont  les  fiéges  n'ont  pas  été  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
que  la  Nation  a jugés  fuffifans  pour  elle.  Perfonne  n'ignore  que 
les  Evêques  fe  font  toujours  prêté  mutuellement  leurs  fecours 
dans  TEglife.  Il  ne  leur  faut,  pour  cela,  qu'un  fimple  agrément 
de  bienféance  ou  de  police,  par  l'Evêque,  dans  le  diocèfe 
duquel  un  autre  fait  des  fonctions  épifcopales.  Dans  le  cas 
même  de  nécelfité,  cette  légère  formalité  de  permiiïion'  ne 
s'obferve  point.  Or,  cet  Evêque  étranger  ppurroit-il  ainfi  faire 
fes  fon&ions  ailleurs  que  dans  fon  diocèfe , avec  ou  fans  per- 
milfion  de  l'Evêque  diocéfain,  s’il  n'avoit  radicalement  à 
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é'té  envoyés  du  Ciel  que  pour  nous  ,,  que  pour  notre  falut. 
Àinfi  donc,  qu’à  i exemple  de  S.  Paul,  ils  fe  fatfent  tout 


effentîellement  çe  pouvoir  dans  le  caractère  univerfel  & foli^ 
daire  de  Ton  épifcopat , tel  que  fa  défini  Saint  Cyprien  , dans 
des  termes  qui  n'ont  rien  d'équivoque  8c  que  nos  Prélats  ont 
bien  tort  de  méconnoître  ? Hoc  étant  urique  6*  cœteji  apeftoh, 
quod  fuit  6*  PetriiSjpari  confort  10  prœditi  & honoris  & poujlatis  , 
fed  exordiwn  ah  unitate  profcifcitur  * ui  una  ecclefa  monfîretur. 

C'eft  auffi  ce  qui  à fait  dire  & enfeigner  que  l' épifcopat 
étoit  un  ordre  général  \ ordo  gsneralis  > & fon  exercice  foli- 
daire  & commun  entre  les  Evêques  : epzfcopatus  unus  eft  + 
cujus  à fingulis  znfolidwn  pars  tenetar. 

Je  vois  moins  clair  qu'un  autre  à la  théologie,  par  l'éloi- 
gnement e*xtrême  que  j’ai  toujours  eu  de  m'en  mêler  dans  ma 
foumiffion  entière  aux  enfeignemens  dogmatiques  de  lMglifes 
mais  je  ne  puis  ne  pas  reconnoitre,  dans  cette  doétrine  de  Saint 
Cyprien  > affirmée  8c  développée  par  Saint  Jérôme , ad  Eva.gr , 
Epifi.  85  J une  égalité,  une  folidarité  de  pouvoir  entre  Tes 
Evêques  , que  de  Amples  limites  territoriales  ne  peuvent  ni 
leur  ôter , ni  leur  reftrei-ndre  5 fi  ce  n'eil  par  des  réglemens 
de  convenance,  qui,  fans  déroger  à la.  fubftance  du  pouvoir, 
en  règlent  l'exercice  pour  un  meilleur  ordre , où  dans  des 
vues  toutes  dépendantes  des  temps  8c  des  lieux  ; ainfi , quand 
la  Nation  Françoife  a trouvé  bon  de  réduire  les  diocèfes  du. 
royaume,  au  nombre  8c  à l'étendue  des  quatre-vingt -trois 
départemens  , elle  n'a  rien  fait  quelle  n'ait  pu^aire j 8c  les 
Evêques , qui  ne  font , dans  le  fens  le  plus  vrai  de  lepr  carac- 
tère , que  fes  ferviteurs , non  vcni  minijlrari  J fed  mimjlrare  * 
doivent  s'y  accommoder  ; c'eft  alors  une  néceffité  8c  une  né- 
ceffité  plus  grande  que  celle  d'un  cas  particulier,  où  un  Evêqu© 
peut  faire  fes  fon&ions  dans  le  diocèfe  d'un  autre. 

Par  cette  nouvelle  forme  des  diocèfes,  la  Nation  n'a  nul- 
lement touché  au  titre  fpirituel  des  fonctions  dccléfiaftiques  $ 
les  Evêques  dont  les  fiéges  font  devenus  inutiles,  auroient 
pu , s'ils  n'avoient  été  auffi  mal  difpofés  contre  la  Conftitu- 
tion,  offrir  encore  leurs  fer-vices,  8c  l’Affiemblée  Nationale 
n'auroit  pas  rendu  le  décret  qu'elle  a été  obligé  de  rendre , pour 
empêcher  qu'ils  ne  faffent  ce  fervice , dans  le  fens  contraire 
de  fes  décrets  , 8c  pour  les  détruire  plutôt  que  pour  les  exé- 
cuter. Au.  furplus,  il  eft  tout  probable  que  le  Pape  approuvera 

Suite  6*  défenje  de  M,  Durand  de  Maillanne , G 
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à nous  pour  nous  tous  fauver  • & qu’au  lieu  cîe  chicane  contre 
nos  décrets  par  le  faux  & in j iifte  moyen  de  Tincompé- 
tencp , ce  qui  * dans  ce  fiècle  inftruit ,.  n’eft  bon  qu  a 
faire  foupconner  un  efprit  de  domination  devenu  plus 
odieux  aujourd’hui  que  jamais,  que  dis- je,  au  lieu  de 
nous  oppofer , dans  l'imprimé  qui  vient  de  paroître , un 
tableau  des  règles  ou  des  anciens  ufages,  en  place  du 
tableau  des  abus  multipliés,  quon  en  a faits,  ils  faffent 
généreufement  le  facrince  de  leurs  vaines  prétentions,  à 
la  tranquillité  générale  & à la  paix  particulière  des  con- 
sciences. Ce  n’eft  point  ici  un  complot  prémédité , c’eft 
une  révolution  qui,  comme  un  torrent,  a foudain  tout 


notre  conftitution  civile  du  Clergé , parce  que  n’ayant  rien 
de  contraire  à la  foi  catholique , elle  a tout  en  faveur  de  la 
Religion  : mais  il  eft  très-probable  aufli  que  nos  Evêques  ne 
fe  tiendront  pas  pour  vaincus  par  cette  approbation,  après 
l'éclat  & les  défenfes  publiques  & raifonnées  de  leur  oppofî- 
tion  ; ils  ont,  dans  la  même  égalité,  dans  la  même  folidarité 
de  l'épifcopat . le  droit  de  juger  chacun  de  leur  chef,  les  bulles 
du  Pape,  qui  n’en  conferve  pas  moins  fa  primauté  de  droit 
divin  ; c’eft-là  une  des  grandes  maximes  des  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  & la  difpofition  formelle  de  l’article  4 de  la  décla- 
ration de  16S2.  Aufli  quelques-uns  d’entre  eux  s’en  font-ils 
déjà  ouverts?  De  forte  qu’en  l’état  des  chofes:  ou  Rome 
ne  parlera  pas  fans  nos  Evêques , ou  elle  ne  parlera  que  comme 
eux  j & il  eft  fort  à defirer  que  ce  ne  foit  qu’en  faveur  de 
nos  décrets  ; mais  l’Aifemblée  Nationale  a très-fagement  fait  de 
-ne -pas  fe  mettre  fans  néceffité  , ni  dans  l’attente  de  cette  ap- 
probation, ni  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  auroient  déjà 
dû  la  donner.  Par  la  même  conféquence , le  Comité  eccléfiaf- 
tique,  contre  lequel  on  s’eft  permis  tant  de  déclamations,  n’a 
fait  que  fou  devoir  en  s’occupant  de  l’exécution  des  mêmes 
décrets,  dont  il  a lui-même  préparé  & fourni  les  moyens.  Ce 
fera  aux  Evêques  & à tous  ceux  qu’ils  entraînent,  à s’imputer 
les  troubles  &:  les  maux  que  peut  caufer  leur  défobéiflance  à 
des  loix  auifi  réfléchies , aufli  foiemnelles , à des  décrets  de 
l’Aflemblée  Nationale , accueillis  avec  tranfport  par  toute  la 
Nation , & acceptés  ou  faR&ionnés  par  le  Roi.  Vœ  dli  per 
quem  venient  fcandala , 
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anondé  pour  îoqr  laver-  ceft  F éveil  terrible  du  Tiers-Emt  l 
qui  foni  d’une  longue  8c  dure  fervitude , craint  d’y 
retomber  & s’en  défend  par  tous  les  moyens,  fans  néan- 
moins qu’aucun  neblerfe  , ni  la  juftice  , ni  la  religion^ 
ce  qui  n’eft  qu’admirable  ! Et  en  effet,  dans  la  première 
A ilemblée  Nationale  , le  Peuple  'François  a formé  comme 
un  peuple  nouveau , 8c  il  a voulu  fe  conftimer.  L’a-t-il  pa 
folidement,  heureufement,fi  ce  n’eft  enfe  régénérant  tout 
entier,  c eft-à-dire , en  déracinant  tous  les  abus  8c  par- 
ticulièrement ceux  dont  l’Eglife  elle- même  gémiftoit  ? 
Or , l’Aftèmblée  Nationale  en  a agi , a legard  de  ces  der- 
niers , avec  la  plus  grande  réferve  pour  tout  ce  qui  était 
l’objet  de  notre  culte  8c  de  notre  croyance  ; elle  n’a  pas 
propofé  de  nouvelle  profefîion  de  foi  , FEclhefe  d’Hera- 
clius  , la  condamnation  des  trois  Chapitres  ^8tc.;  mais  un 
plan  de  réforme  économique  8c  fageque  lui  a preferit  fa  conf- 
citation  ; comme  elle  a exigé  les  formes  électives,  8c  civiles 
8c  eccléfiaftiques  où  la  Nation  n’inftitue  ni  ne  confirme  \ 
ce  qu’il  faut  bien  remarquer;  car  tout  le  refte  n’eft  pro- 
prement qu’une  préfentation  de  patronage  qui  remplace  la 
nomination  du  Roi  pour  pis  Evêchés , 8c  donne  encore 
moins  de  pouvoir  pour  les  cures,  que  n’en  avoient  ci- 
devant  defimples  collateurs- laïcs;  de  plus,  ceux-ci  faifoient 
leur  choix  pour  les  autres  ; tandis  que  le  peuple  n’élit 
des  Pafteurs  que  pour  fon  compte , pour  le  grand  intérêt 
qu’il  a à leur  gouvernement  8c  à leur  mérite.  En  vérité, 
je  refpeéterai  toujours  le  zèle  de  ceux  qui  craindront 
pour  notre  fainte  religion,  la  feule  bonne,  la  feule  véri- 
table ; mais  je  ne  faurois  ne  point  en  condamner  ici  l’excès 
8c  l’aveuglement.  Il  n’eft  pas  certainement  , félon  la 
fcience  (i);  car,  il  eft  tel  que  iios  adverfaires  ne  veulent 


(i)  Quod  enim  neque  contra  jidem  catholicam  J ncque  contra 
bonos  mores  ejje  convincitur  , indifftr enter  eji  hahendum  6*  pro 
torum  inter  quos  vivitur  focietate , fervandum.  G.  Ilia  dift.  î2, 
ex  St.  Auguflin. 


point  abfoîument  que  nous  ayons  raifon  fur  rien , pas 
même  fur  d’autres  objets  qui  ne  touchent  point  à leur 
profellion  ; §c  cela  parce  que  , yefufant  d y concourir  , 
nous  nous  fommes  pafles  d’eux.  Il  Ty  a la,  ni  juftice* 
ni  difcrétion;  & puifque  c’eft  vifiblentent  un  parti  pris 
de  lent  part,  il  nous  refte  à en  prendre  un,  celui  de 
laifTer  mal  parler  8c  mal  écrire  , tous  ceint  qui  ne  nous 
empêcheront  pas  de  bien  agir  & de  bien  finir,  comme 
nous  avons  bien  avancé  notre  immortelle  Conftitu- 
tion. 

Au  furpîus,  je  ne  fauroîs  finir  cette  caiife',  fans  dire 
tin  mot  en  explication  du  concile  de  Trente,  qu’on  nous 
oppofe  fins  cefle.  Ce  concile,  aflurément  très-refpedable, 
a fixé  notre  croyance  fur  les  objets  de  notre  foi,  qu’il  a 
décrétés  ou  a déclarés  dogmatiquement;  mais  fes  décrets, 
fui*  les  objets  de  difcipline  font  reftés  fournis  a toutes  les 
difpofitidTns  de  nos  propres  loix;  &,  par  ce  mot  de  dis- 
cipline, je  n’entends  pas  les  rits,  ni  les  cérémonies  de  l’églife, 
ni  même  les  réglemens  nouveaux  & intérieurs  des  ecclé- 
fiaftiques , relativement  à leur  miniftère , à leurs  devoirs 
& à leurs  fondions  ; ce  qui , quoique  très^mobile  8c  très- 
fufceptible  de  modifications,  félon  les  temps  8c  les  lieux , 
n’appartient  qu’au  gouvernement  intérieur  8l  Spirituel  de 
réglife  ; & c’eft  a quoi  aufli  l’Aflèmblée  Nationale  n’a 
point  touché;  elle  a fagement  renvoyé  ces  objets  aux 
loins  8c  à la  fagefiè  des  fynodes  (i,) , qui  doivent  avoir  lieu 
d’après  fa  conftitution  , 8c  où  l’on  efpère  que^  les  évêques 
8c  les  curés,  en  confervant  dans  la  lithurgie  les  points 
eiientiels  8c  communs  avec  Féglife  de  Rome,  centre  de 


(i)  Tout  le  monde  fait  que,  depuis  très- longt- temps,  les 
évêques  demandoient  en  vain  à nos  rois,  la"  permi  filon  de  s’af- 
ferobleren  concile.  Eh  ! quoi  donc  de  fi  déraifonnafile , quand 
FAlTemblèe  Nationale  leur  refufe  un  concile  national,  fur  les 
difpofitions  dont  ils  ne  fe  cachent  pas  contre  fes  décrets  8c 
contre  elle-même? 
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lunîté  catholique , ils  la  ramèneront , autant  que  faire  fe 
pourra , à un  mode  uniforme , dans  tous  les  diocèfes 
françois  j 8c  voilà  la  forte  de  dilcîpline , dont  l’Aftemblée 
nationale  a cru  ne  devoir  pas  fe  mêler. 

Mais , cette  difcipline  extérieure  de  l’églife , qui  fe 
trouve  néceftairement  liée  à d’ordre  "civil,  temporel  8c 
politique  \ c eft  celle  que  l’Aflemblée  Nationale  a cru  8ç . 
dû  croire  de  fa  compétence,  du  reiTort  même  de  la  confti-  ' 
tution , dont  elle  fait  une  partie  capitale  8c  très-confé- 
quente.  Nos  Rois,  comme  je  l’ai  dit,  en  ont  difpofé  eux 
ieuls  par  leurs  ordonnances.  Eh!  quelle  raifon  pour  en 
accorder  moins  à la  Nation  qui  fe  conftitue?  Si  certains 
points , réglés  par  le  concile  de  Trente  , ont  été  adoptés 
par  les  ordonnances  d’Orléans  8c  de  Blois , la  Nation  n’eft 
pas  plus  engagée  pour  cela  à les  maintenir  ; elle  peut 
changer  ou  révoquer  ce  qui  a été  aiiifi  difpofé  par  ces 
ordonnances , comme  par  toutes  les , autres } 8c  elle  le 
peut  à la  manière  & fous  hs  rapports  de  fa  conftitution  , 
de  fa  iégiflation  , fans  Je.  concours  ni  du  pape,  ni  des 
évêques,  à qui  il  eft  toujours  réfervé  l’enfeignement  doc- 
trinal 8c  le  droit  de  ftatuer  fur  les  objets  purement  fpirituels 
8c  intérieurs  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 

C’eftrlà.,  Meilleurs,  une  diftin&ion  ou  une  explication 
devenue  néeeftaire  , contre  l’objetftion  qu’on  nous  fait  8c 
qu’on  nous  répète  vaguemenr  de  notre  incompétence , en 
difant  même  que  la  dm  pie  difcipline  eccléfiaftique  eft  de 
la  compétence  exclufive  de  1 eglife  ou  de.  fes  miniftres  ; ce 
qui  n’a  point  de  raifon  8c  n auroit  aucun  terme.  L’A f- 
femblée  Nationale  eft  trop  éclairée,  8c  en  même  temps 
trop  înftruicé  pour  ne  pas  faire  celFer  du  pour  ne  pas  pré- 
venir par  des  bornes  fixes  8c  juftes , cette  honteufé  8c  funefte 
guerre  d’autorités,  qui  a tant  fait  gémir  nos  pères  8c  qui 
n auroit  jamais  dû  s’élever  entre  deux  puiftànces  établies 
de  Dieu,  chacune  félon  leur  fin,  pour  le  bonheur  des 
hommes. 

On  regrette  8c  on  nous  oppofe  l’antiquité  de  cette  églife 
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& Je  cette  autre;  mais  efl-ce  de  murs  ou  Je  mœurs,  Je 
la  lettre  ou  Je  l’efprit , qu’  il  s'agit  dans  la  loi  Je  grâce?  Ce* 
murs  même  Jépofent  contre  le  relâchement  qui  les  a fait 
abattre;  ils  dénoncent  eux- mêmes  les  abus  d'une  nou- 
veauté > qui  feule  devoir  exciter  le  zèle  Je  nos  prélats 
êc  non  l’heureufe  nouveauté  de  la  conftitution*  qui , en 
réduifant  les  diocèfes  8c  le  clergé,  ne  fait  que  rétablir 
i ancien  ordre  ; car  les  anciens  canons  défendoient  de  mul- 
tiplier les  évêchés,  d'ordonner  des  prêtres  au-delà  du 
befoin.  Ce  dernier  ufage.s’eft  même  confervé  jufqu’au 
douzième  fiècle,  où  commencèrent  les  ordinations  va- 
gues 6c  fans  titre,  dont  M.  Fleury  a fait  l’une  des  prim 
cipales  caufes  de  la  décadence  dans  les  mœurs  & la  dis- 
cipline de  l’églife.  Les  laïques,  dit  ce  judicieux  hifturien  * 
s’empreffoient  de  fe  faire  clercs,  pour  jouir  des  privilèges 
fans  nombre , attachés  à la  cléricature  , 8c  les  évêques  les. 
ordonnoient  pour  étendre  leur  juridi&ion  ; il  en  fut  bientôt 
autant  8c  plus  des  ordres  religieux  par  rapport  au  pape  8c 
a fon  autorité^  tandis  que,  fous  nos  anciens  rois,  il  falloir 
leur  permifîion  pour  fe  faire  eccléfiaftique  ; ce  qui  eft  ici 
• très- remarquable , ainfi  que  l’origine  & l’ancienneté  du 
ferment  de  fidélité  que  prêroient  ci-devant  les  évêques  à 
nos  monarques;  ces  deux  chofes  très-conftantes  fervent 
à prouver  que  LAflemblée  Nationale  na rien  fait  qu’elle, 
n’ait  pu  & du  faire  pour  s'àlfurer  que  déformais  le  gou- 
vernement ne  trouvera , dans  les  eccléfiaftiques , que  de 
bons  citoyens , 8c  les  peuples  que  de  bons  pafteurs  : talis. 
pajlor  j talis  populus  (i). 

(ï)  Tout  ceci  qui  eft  un  peu  étranger  au  mariage,  ne  l’efb 
pas  dans  ce  moment  à la  défenfe  de  l’Affemblée  Nationale  & 
de  fes  comités , qu’on  calomnie  plus  encore  que  les  décrets  qu’ils 
font  rendre  > en  forte  qu’en  répondant  à des  cenfures  , nous 
avons  moins  à réfuter  les  mauvaifes  critiques , que  le  mauvais 
efprit  de  ceux  qui  les  font. 


